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M
 DE NON-RECEVOIR 

LOCM10N. 

FORCLUSION. — ORDRE. — COL-

— SEPARATION DE BIENS. CONTREDIT. 

REVMUS. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. 

La forclusion prononcée par l'art. 756 du Code de proc. civ. 
est un moyen piremptoire du fond qui peut être proposé 
en tout état de cause, même en appel. 

Un contredit par lequel un créancier contestant demande à ce 
aue les collocalions attribuées à un autre créancier soient 
réduites à leur juste valeur, renferme tous les éléments né-
cessaires pour constituer un contredit sérieux et positif. La 
nullité tirée de ce qu'il ne renferme point de motifs n'en 
saurait être prononcée. 

L'exécution volontaire donnée par les parties à un jugement 
prononçant séparation de biens, empêche plus tard ta fem-
me d'en demander la nullité, bien que le mari ail admi-
nistré et perçu postérieurement les revenus appartenant à 

la femme. 

La créance résultant pour une femme d'une convention de son 
contrat de mariage par laquelle elle aurait droit, au décès 
de son mari, à des nabits de deuil, a pour garantie l'hypo-
ikéque légale accordée par l'article 2135 du Code Nap. 

La femme qui, quoique séparée de biens, a continué d'habiter 
avec son mari, ne peut réclamer, à l'ordre ouvert sur les 
biens de celui-ci décédé, les revenus qui ont couru depuis le 
jugement de séparation de biens jusqu'à ce décès. Ces reve-
nus sont censés avoir été employés à l'entretien du ménage 
et aux besoins des enfants. 

Par jugement d'adjudication rendu par le Tribunal de 

Murât, le 11 janvier 1850, sur les poursuites d'un sieur 

Picard, les biens immeubles composant l'hoirie bénéfi-

ciaire de M. Gaspard Matthieu furent adjugés à M. Miran-

de moyennant le prix de 29,500 lr. outre les charges. 

Un ordre ayant été ouvert pour la distribution de ce prix 

d'adjudication, les divers créanciers tant de Gaspard Mat-

hieu que du sieur Jérôme son fils produisirent audit or-

dre, et, le 2 avril 1851, le procès-verbal de collocalion 

provisoire fut dressé; mais de nouvelles productions étant 

survenues et ayant donné lieu à des rectifications, le pro-

cès-verbal présenta en définitive les résultats suivants : 

Au premier rang des créanciers hypothécaires sur Mat-

thieu père fut colloqué le sieur Jérôme Matthieu fils, tant 

en son nom personnel qu'en qualité de tuteur légal de ses 

eufants mineurs, pour raison des reprises de défunte dame 

Matthieu, leur mère. 

Composées, 1" d'une somme capitale de 17,775 fr. mon-

tant de la dot constituée à la dame Matthieu dans son con-

trat de mariage; 2° de la somme de 2,000 fr., montant des 

gains de survie stipulés à son profit audit contrat ; 3° de 

celle de 1 ,000 fr. pour habits de deuil; 4° de celle de 

1,000 fr. pour son trousseau; 5" de celle de 2,769 fr. 

95 d pour le montant des intérêts de la constitution dotale 

«Schus depuis le 30 juin 1840 jusqu'au 12 août 1848. 

H fut expliqué que cette collocalion devait profiter pour 

moitié aux enfants de Jérôme Matthieu, comme héritiers 

institués de leur gi and'mère, et en outre jusqu'à due con-

currence d'une somme de 10,890 fr. montant d'une délé-

gation faite par le sieur Jérôme Matthieu au profit de son 
épouse. 

Cette collocation fut encore accrue d'une somme de 

^ ' ^ °' I
J0ul

 '
es mt

-érèts échus depuis le 12 août 
«848, date du décès de la dame Matthieu, (usqu'au jour de 

adjudication, et des intérêts à échoir à partir de celte épo-

que de la somme de 21,775 fr., montant, était-il dit, des 

apports matrimoniaux de ladite dame Matthieu. 

J »,
ux

 deuxième, troisième et quatrième rangs, figurent 

Werents créanciers, soit des sieurs Matthieu père et fils, 

»oit du sieur Matthieu père seulement, 

tôt P t
J r

°ces -verbal de collocalion a été dénoncé, et aussi-

•
 avou

é d'un des créanciers a, par un dire, demandé le 

et I -j
 c

:
ollocalion u

'un autre créancier classé avant lui 

Matthieu
 Cl

'°
n conocal

'
on8 adm

ises au profit du sieur 

man'r|
Ve

'
0p

P
ant ce dire

 '*
ar deux

 d'
r
es nouveaux, il'de-

Piècp ,?
U
f

 1 sieur Ma
'tbieu fût tenu de rapporter les 

thieu M , s.é Raration
 de biens des époux Gaspard Mal-

de lad ^
 lut

 déduit du montant des reprises du chef 

touché
Matlmeu les

 sommes que ladite dame aurait 

cotisé
8

'
 61 nolamm

ent le prix de deux actes de ventes 

su «£» »
 par led,t Gas

Pard Matthieu, l'un d'un immeuble 
t
re

 Ua
ynal de Tissonnières, le 6 juillet 1832, et l'au-

Ê*Fn
 0

S
°

n
,
m

°bilier à son épouse, le 18 du même mois, 
«aï-ii cet etni Pair.;— »... A \. ,„.-, 
^ans H

61
*

1
' ''affaire fut renvoyée devant le Tribun» 

^te3té \V
 co

,
nclusions

 signifiées, le créancier qui avait 
de

 biens d °^ ["'étendait que le jugement du séparation 
a\

a
i
t

 ft
*L

e
P°ux Matthieu, suivi d'un commandement, 

Juillet
 D

r
imsammRr

it exécuié par les ventes des 6 et 18 

étaien'i ini , •f
)US

>

les
 cas, la darne Matthieu ou ses héritiers 

ereancip.'l ■
 en réclai

«er la nullité, d'autant que les 
^erreur , î'

ent éié llat,lroll
ement et forcément induits 

de
 ieurs um

 VeiUe du monilior
> 1

ui
 interceptait le cours 

Va
nt à 2 444f

UllT i ^° le
 P

rix
 "es ventes ci-dessus s'élc-

808
 de là dn ,

evait (
"'
lle

 réduit du principal des repri-
lt,

°usseuu dèwt *
lalthleu

 i
 3

°
 la

 collocation à raison du 
8uile

 de la seW TG e

J

eanée
, l'ayant repris on nature à 1» 

Contrat de mari» "
 d

e biens; 4' les donations faites au 
laie« que de» f„ge,

.P
ar le 8ieur

 Matthieu à sa future, n'é-
1

 **" dations à cause de mort, puisqu'à l'épo-

que de ce contrat il ne possédait aucun immeuble; comme 

lelles, elles ne pouvaient sortir effet, le passif de la suc-

cession de Matthieu dépassant de beaucoup la valeur^ de 

l'actif; 5° les héritiers de la dame Matthieu devaient être 

tenus de faire compte des ressources que cette dernière 

avait puisées dans les revenus des biens de la succession 

de son mari depuis la mort de ce dernier, puisque c'était 

à l'aide de ces biens qu'elle avait subvenu à ses besoins; 

6° le montant de l'habit de deuil devait être réduit ; 7° les 

intérêts postérieurs au décès de la dame Matthieu devaient 

être compensés par le sieur Matthieu, etc. 

De son côté le sieur Matthieu, répondant aux critiques 

élevées contre sa collocation, soutenait : 1° que le chiffre 

de 1,000 francs à raison des habits de deuil ressortait des 

stipulations mêmes du contrat de mariage ; 2° qce, dans 

l'espèce, ce gain de survie devait être apprécié suivant le 

rang qu'occupait la future dans le monde au mone.it de 

son mariage; 3° que la teneur de l'article 6 du contrat jus-

tifiait l'allocation des intérêts, que d'après les dispositions 

formelles de cet acte il était bien loisible à la dame Mat-

thieu de réclamer une somme de 1,000 francs pour son 

trousseau en le délaissant en nature ; 4° que lui Matthieu 

fils, en sa qualité d'héritier bénéficiaire, avait seul admi-

nistré les biens de la succession ; que sa mère n'était d'a-

lors comptable d'aucunes jouissances ; 5° que le jugement 

de séparation de biens était tombé en péremption faute 

d'exécution valable, et qu'en présence de ce fait,' les actes 

des 6 et 18 juillet devaient être considérés comme non ave-

nus ; que, dans tous les cas, ladite dame pouvait répéter 

une somme de 210 lr. 55 c. pour le montant des frais de 

séparation de biens; celle de 1,213 fr. 83 c. pour les inté-

rêts ; elle ne resterait, compte fait, sur les deux ventes, re-

devable que d'une somme de 824 fr. 37 c, que les créan-

ciers pourraient retrouver dans la]vente du mobilier inven-
torié. 

Sur ces conclusions, le Tribunal rendit, le 25 mars 1852, 

un jugement dont voici le dispositif : 

« Le Tribunal... maintient au rang qui leur a été assigné 
dans le procès -verbal des collocations provisoires les héritiers 
de la dame Matthieu, 1° pour le capital de sa dot eu argent et 
intérêts d'icelle, suivant le calcul qui en a été établi ; 2° pour 
la valeur du trousseau; 3° pour les gains de survie; 4° pour 
les habits de deuil, qui demeurent definitiv«ment réglés à la 
somme de 500 fr.; 

« Dit qu'à défaut de contredit et par suite de la forclusion, 
il n'y a lieu d'ajouter l'intérêt de ces trois dernières sommes ; 
dit et ordonne que sans s'arrêter ni avoir égard au jugement 
de séparation de biens, lequel est déclaré nul à défaut d'exé-
cution suffisante, non plus qu'aux actes de vente des 6 et 18 
juillet; ayant égard, au contraire, au contenu de l'inventaire 
des biens de feu Gaspard Matthieu, les héritiers de la dame 
Matthieu ne seront pas tenus de rapporter ou de déduire sur 
leur collocation : 1° le prix des ventes sus-énoucées ; 2° le 
montant des jouissances des biens de l'hoirie bénéficiaire de 
feu Gaspard Matthieu, sauf aux créanciers à poursuivre la 
vente du mobilier et à se faire rendre compte du produit des 
biens par l'héritier bénéficiaire ; 

« Réserve, au besoin, aux créanciers de l'hoirie de Gaspard 
Matthieu toute action du chef de leur débiteur contre tous 
tiers. » 

Appel par Douhet et consorts. Voici l'arrêt de la Cour : 

« Considérant que la fin de non recevoir proposée par les 
parties de M" Salvy constitue une exception péremploire ; que, 
dès-lors, elle peut être présentée en tout état de cause et même 
en appel ; qu'd y a donc lieu d'examiner si elle est fondée; 

« Considérant qu'il est reconnu que le contredit élevé le 23 
mai 1851 par les parties de M" Salveton est intervenu dans le 
délai légal; 

« Considérant que si ce contredit contient peu de détails, il 
n'en renferme pas moins les éléments nécessaires pour consti-
tuer un contredit sérieux et positif, puisqu'il fait connaîtreque 
les collocations faites au profit de la dame Matthieu sont at-
taquées, non quant à leur légitimité ou le rang qui leur avait 
été assigné, mais bien en ce que M. le juge-commissaire au-
rait accordé à cette dame des sommes supérieures à celies qui 
lui étaient dues; que si plus tard et hors des délais de l'art. 
756 du Code de procédure civile, de nouveaux dires ont été 
faits pour justifier le premier, la réduction par eux demandée 
l'avait été en termes précis et dans les délais de la loi ; 

« Au fond, 
« Et d'abord en ce qui touche la nullité prononcée par les 

premiers juges du jugement de séparation obtenu par la dame 
Gaspard Matthieu, le 16 juin 1832; 

« Considérant que ce jugement fut signifié le 25 du même 
mois à la requête de la dame Matthieu, qui fit procéder à sa 
publication dans les formes et les délais de la loi; que le 28 
du même mois elle fit signifier à sou mari un commandement 
à fin de saisie immobilière; qu'après cet acte, constituant un 
commencement d'exécution, le jugement de séparation fut exé-
cuté volontairement par les doux époux, ainsi qu'il résulte de 
deux actes authentiques des 6 et 18 juillet de la même année; que 
par le premier de ces actes, le sieur Matthieu vendit un im-
meuble au sieur Raynal de Tissonnières, moyennant la somme 
de 930 fr., qu'il délégua à son épouse à compte de ses reprises, 
et qui fut quittancée par ladite dame, à imputer d'abord sur 
les frais occasionnés par sa séparation, et ensuite sur les inté-
rêts à elle dus ; 

« Que par le second de ces actes, le mari vendit à sa femme 
le mobilier qu'il possédait, et dont le détail se trouve audit 
acte, pour la somme de 1,314 fr. 75 c, à imputer sur les re-
prises de ladite dame; 

« Considérant que de ce que dessus il résulte que le juge-
ment de séparation de biens du 16 juin 1832 a été exécuté 
autant qu'il a dépendu de la dame Matthieu, qui plus tard a 
reconnu qu'il en était ainsi, en prenant, après le décès de son 
mari, la qualité de femme séparée dans l'inventaire qui l'ut 
dressé le 23 octobre 1845; 

« Considérant qu'après des actes aussi formels, après avoir 
reçu des sommes et des valeurs, en exécution dudit jugement, 
la dame Matthieu ne pourrait pas, et que ses représentants ne 
peuvent pas en son nom soutenir que ledit jugement est nul à 
défaut d'exécution, ce qui dispense la Cour d'examiner si, dans 
aucun cas, la lamine qui a obtenu sa séparation de biens peut 
être admise à soutenir qu'il ost nu| pour défaut de l'exécution 
qu'elle était chargée de lui procurer ; 

« Eu ce qui touche le trousseau, pour lequel il a été obtenu 
collocation au nom do la dame Matthieu pour une somme de 
1,000 fr.; 

« Considérant que si, aux termes de son contrai de mariage, 
ladite dame avait le droit de conserver, le cas arrivant, son 
trousseau en nature, ou d'exiger qu'il lui l'Ut payé une somme 
de 1,000 fr., il osl évident que par suite de Poptiun qu'elle 
avait le droit de l'aire, elle a conservé ledit trousseau après le 
jugement du 16 juin 1832; que, nonobstant la séparation de 
biens prononcée, ladite dame a continué d'habiler avec son 
mari ; qu'il n'a pas même été allégué que, contre loula vrai-
semblance, elle aurait fait uu autre trousseau, et aurait laissé 

à son mari, cohabitant avec elle, le trousseau qu'elle avait et 
dont dès ce moment elle se serait privée; que ce n'est pas 
après une option de fait qui se serait prolongée pendant douze 
années, qu'elle aurait pu, en 1845, au décès de son mari, se 
prévaloir d'une faculté dont, par le fait, elle avait fait usage; 

« En ce qui touche les habits de deuil , 
« Considérant qtfe par le contrat de mariage ci-dessus daté 

il avait été stipulé que la dame Matthieu, survivant à son mari, 
aurait droit à des habits de deuil; que cette partie des conven-
tions matrimoniales a pour garantie, comme les autres, l'hy-
pothèque légale accordée à la femme par l'article 2135 du Code 
Napoléon; que dès lors c'est à bon droit que les premiers ju-
ges ont fait figurer la valeur de ces habits au nombre des 
sommes pour lesquelles collocation a été accordée du chef de 
la dame Matthieu ; 

« Mais considérant que la valeur de ces habits doit être 
fixée eu égard à la fortune du mari etaux usages des lieux ha-
bités par la veuve; que ces bases ne permettent pas de fixer à 
plus de 250 fr. la somme à allouer du chef de ladite dame 
Matthieu pour cet objet ; 

« En ce qui touche les intérêts de la dot de ladite dame 
Matthieu : 

« Considérant que ce qui précède en ce qui concerne la va-
lidité du jugement de séparation oblige la Cour à distinguer 
les intérêts qui ont couru depuis la demande en séparation de 
biens, prononcée par le jugement du 16 juin, jusqu'à la mort 
de Gaspard Matthieu et ceux qui ont couru depuis le jour de 
ce décès ; 

« ûsn'idérant, en effet, que la dame Matthieu, quoique sé-
parée de biens, a continué d'habiter avec son mari ; que cette 
séparation, qui, surtout sous le régime dotal, a pour but de 
conserver les revenus de la femme pour les besoins de la fa-
mille, ne dispense pas cette dernière d'employer ces revenus à 
l'entretien du ménage, à pourvoir aux besoins des enfants, et 
même à ceux du mari, lorsque, comme dans l'espèce, il ne 
peut pas contribuer aux charges résultant du mariage ; que, 
s'il n'a été fait entre les époux séparés de biens aucune con-
vention sur la part pour laquelle chacun d'eux contribuerait 
aux besoins du ménage, il est évident que chacun y apportait 
ce dont il pouvait disposer, sans que ni l'un ni l'autre ait pu 
espérer d'en rien conserver; 

« Considérant dès lors que, pour toute cette première pé-
riode, !a dame Matthieu doit être censée avoir consommé ses 
revenus; , 

« Mais considérant qu'il ne suit pasde'-làque l'on'puisse 
changer l'imputation faite des 930 francs dont M™* Matthieu 
donna quittance le 6 juillet 1832, et des 1,314 fr. 75 c. qu'elle 
reçut en mobilier le 18 du même mois : qn'aux termes des ac-
tes ci-dessus stipulés, ces sommes doivent être imputées sur 
les frais de la séparation, pour lesquels il ne pouvait pas être 
produit, puisqu'ils avaient été soldés, et ensuite sur les inté-
rêts qui étaient dus alors à ladite dame, d'où il suit que ce ne 
sera que les sommes restant après les imputations ci-dessus 
qui viendront en déduction de celles allouées à l'ordre du chef 
de ladite dame Matthieu; 

« Considérant qu'il ne saurait en être de même pour les in-
térêts et pour la pension due à ladite dame Matthieu, à comp-
ter du jour auquel son mariage a été dissous, où par consé-
quent ta vie commune a cessé; qu'il n'est pas établi que, de-
puis celte époque, ladite dame ait perçu les revenus du do-
maine de Chelades, dont, du reste, Jérôme Matthieu devra ren-
dre compte en la qualité qu'il a prise ; qu'il suit de là que le 

jugement dout est appel doit en ce point recevoir son exécu-
tion ; 

« Considérant qu'il est juste d'ordonner que les sommes 
restant de celles de 930 fr. et de 1,314 fr. 73 c. dont la dame 
Matthieu devra tenir compte, ou pour elle ses héritiers, ne 
viendront en déduction de ses créances qu'à la date du décès 
de Gaspard Matthieu, puisque, d'après ce qui précède, les re-
venus antérieurs sont compensés; 

« Considérant qu'il est juste aussi d'ordonner que les héri-
tiers de la dame Matthieu reprendront le mobilier appartenant 
à ladite dame depuis la vente du 18 juillet, et le trousseau de 
ladite dame inventorié sur sa demande, puisqu'enjvertu du 
présent arrêt il sera porté en déduction de ses reprises, et 
que la valeur du trousseau porté par son contrat de mariage 
en sera retranchée ; 

« Eu ce qui touche les dépens : 

« Considérant que c'est avec raison que les premiers juges 
ont ordonné que ceux faits devant eux seraient employés en 
frais d'ordre, mais qu'il ne saurait en être de même de ceux 
faits en la Cour, lesquels doivent rester à la charge de ceux 
qui succombent ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir proposée 
par les parties de Salvy, laquelle est rejetée, dit qu'il a été 
mal jugé dans la disposition du jugement dont est appel qui 
a déclaré nul, à défaut d'exécution, le jugement de séparation 
du 16 juin ; mal jugé aussi en ce qui touche la somme de 1,000 
fr. pour lequelle les héritiers de la dame Matthieu ont été col-
loqués pour le trousseau constitué à cette dame par sou contrat 
de mariage; 

« Bien jugé, au contraire, en ce que les premiers juges ont 
maintenu à la collocalion faite du chef de ladite, dame la va-
leur des habits de deuil à elle promis par son contrat de ma-
riage; mal jugé en ce qui touche la fixation de cette va-
leur ; 

« Déclare, en conséquence, que ladite daine Matthieu a été 
séparée de biens d'avec son mari en vertu du jugement du 16 
juin 1832; que dès lors, les actes par elle consentis les 6 et 18 
juillet 1832 doivent être exécutés selon leur forme et teneur; 

« Ordonne, en conséquence, que sur les sommes (Je 930 fr.' 
et de 1,314 fr. 75 c. par elle reçues en argent ou valeur, les 6 
et 18 juillet, elle prélèvera d'abord les frais occasionnés par sa 
séparation, ensuite les intérêts à elle dus depuis le jour de sa 
demande jusqu'au dit jour 18 juillet; que le surplus desdites 
deux sommes viendra en déduction de ses créances, et ce à la 
date du 30 juin 1845; 

« Dit encore la Coùr que les héritiers de ladite dame ont 
droit de prendre et de conserver le mobilier par elle acheté; 
ordonne encore la réduction de cette collocation de la somme 
de 1,000 fr. qui y avait été portée pour le trousseau de ladite 
dame, sauf encore à ses héritiers à reprendre les effets de 
trousseau portés en l'inventaire dressé après le décès de Gas-
pard Matthieu; 

« Kéduit à 250 fr. la valeur des habits do deuil auxquels 
ladite dame avait droit ; ordonne que les intérêts alloués pour 
chacun de ces articles seront diminués en proportion des ré-
ductions à opérer en vertu du présent arrêt; 

« Maintient les autres dispositions du jugement dont est ap-
pel ; 

« Condamne les parties de M" Salvy aux dépens de la cause 
d'appel. » 

(M. Burin-Desroziers, avocat-général; M" Salveton pour les 
appelants, M' Salvy pour M. Matthieu.) 

JUSTICE OBI3ÏIIVKLLE 

GOUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 7 octobre. 

CODR D'ASSISES. —1 PARTIE CIVILE. — SERMENT. — AUDITION 

DU MINISTÈRE PUBLIC. — ANNULATION. RENVOI. 

Devant la Cour d'assises, la partie civile peut être en-

tendue sous la foi du serment, lorsque ni l'accusé ni le 

ministère public ne se sont opposés à son audition. 

Doit être annulé l'arrêt de la Cour d'assises qui a statué 

sur une demande en dommages-intérêts, faite par la par-

tie civile, sans avoir entendu le ministère public dans ses 

conclusions. 

Lorsqu'un arrêt de Cour d'assises a été annulé exclusi-

vement dans la partie relative aux intérêls civils, la Cour 

de cassation doit renvoyer la contestation, sur la demande 

en dommages-intérêts, devant la juridiction civile, et non 

devant une autre Cour d'assises. (V. conlr. Cour de cassa-

tion du 24 juin 1825.) 

Rejet du pourvoi de Henri-Auguste-François Houdet 

conlre un arrêt de la Cour d'assises du Var, du 1" sep-

tembre 1853, qui l'a condamné à douze ans de travaux 

forcés, pour faux en écriture authentique et publique; 

Et cassation de la disposition de cet arrêt qui statue sur 

les intérêts civils, avec renvoi devant un Tribunal civil. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Rives et sur 

les conclusions de M. l'avocat-général Plougoulm, qui ce-

pendant a présenté quelques doutes sur la seconde ques-

tion. 

Plaidant, M* Paignon, avocat. 

, II e CONSEIL DE CUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Ladreit de la Charrière, colonel du 12" 

régiment d'infanterie légère. 

Audience du 7 octobre. 

ARMÉE DES ALPES. — DÉSERTION A L'ÉI RANGER. — VOYAGE 

A CONSTANTINOPLE ET A BKOUSSE. DÉCRET IMPÉRIAL 

D'AMNISTIE. DÉSERTION A L'INTÉRIEUR. 

Léon-François Freud s'est engagé volontairement dans 

le 3 e régiment d'infanterie légère. Sa conduite fut dès le 

principe très régulière, et en peu de temps ii fut caporal. 

Mais les sociétés politiques qu'il fréquenta après la révo-

lution le firent déchoir de son grade, et il redevint simple 

soldat. Cette punition, loin d'améliorer sa conduite, pro-

duisit sur son esprit une grande exaltation. En 1849, mé-

content, comme plusieurs de ses camarades, des événe-

ments d'alors, il résolut de déserter pour passer à l'étran-

ger ; son régiment, qui faisait partie de l'armée des Alpes, 
était en garnison à Lyon. 

Freud ayant trompé la surveillance des avant- postes et 

franchi la ligne des Alpes, se réfugia à Genève, où il ren-

contra beaucoup de Français mécontents qui l'associèrent 

à leurs manœuvres politiques. Cette position ne convint 

pas à Freud, qui alla parcourir les Etats de la Porte-Otto-

mane. Après une odyssée qu'il a racontée au Conseil, on 

le trouve à Brousse, mais il estbienlôt obligé de s'éloigner 

de cette contrée pour aller chercher un refuge à Athènes. 

De refour en France, Freud avait choisi Marseille pour 

sa résidence. Mais la vigilance de la police générale ayant 

fait concevoir quelques soupçons sur les manœuvres de 

cet homme, le commissaire central de Marseille décerna 

contre lui un mandat d'arrêt qui fut exécuié. Mis sous la 

main de la justice, Freud n'eut rien de plus pressé que de 

déclarer sa qualité de mililaire et de déserteur gracié par 

l'amnistie et revenant de l'étranger. M. le commissaire 

central informa immédiatement l'autorité militaire de cette 

circonstance par la lettre suivante jointe à la procédure, 
et dont il a été fait lecture à l'audience : 

Le commissaire central de la police générale à M. le com-
mandant de place â Marseille. 

Marseille, le 26 avril 1853. 

Monsieur le commandant, 

J'ai l'honneur de vous informer que, conformément aux or-
dres de M- le préfet, j'ai fait arrêter ce matin et déposer à la 
prison, où il est à votre disposition, un individu nommé Léon 
Freud, signalé comme déserteur du 3e régiment d'infanterie 
légère. Cet individu, après s'être réfugié a Constantinople et 
plus tard à Syra, a été contraint par le consul de France à 
s'embarquer pour Marseille, à cause de la conduite répréhen-
sible qu'il tenait à l'étranger. 

Malgré sa position de déserteur, il cherchait à rentrer dans 
l'armée en contractant un remplacemenl militaire. Il se pré-
sentait comme libéré du service, du moins il le disait à l'a-

gent de remplacement chez lequel il s'était fait recevoir com-
me pensionnaire. 

Agréez, etc. 

Le commissaire central, 
D URAND. 

A la suite de cette arrestalion, les agents de police sai-

sirent sur Freud le passeport à l'aide duquel il avait pu 

circuler librement en pays étranger. Ce passeport porte 

qu'il lui a été délivré le 12 juillet 1852 pur le chargé 

d'ull'diies de France près la l'orte-Ottomane, sur !u simple 

déclaration que le sieur Freud avait faite d'avoir perdu, 

quelques jours auparavant, le passeport avec lequel il était 

arrivé à Constantinople. Une foule de visas fort réguliers 

couvrent le vSrso du passeport et constatent les nombreu-

ses pérégrinations du déserteur du 3' léger. 

Le prisonnier l'ut conduit de brigade ou brigade jusqu'à 

Pans et Saint-Denis où le 3 e léger lient garnison. Dès son 

arrivée au corps, Freud l'ut, reconnu pour avoir été capo-

ral dans ce régiment, et le môme qui avait déserté de 
l'année des A'pcs en 1849. 

yne question grave se présentait sur l'état do Freud, 

qui après s'être constitué prisonnier et avoir l'ait sa sou-

mission volontaire le dernier jour du délai accordé par le 

décret impérial du 6 décembre 1851, ne s'était pas rendu 

directement à son régiment, cl s'était pur ce retard mis 

dans le cas d'être de nouveau, poursuivi pour désertion, 

mais cette fois pour désertion pure et simple, à l'inté-
rieur, 

Voici la lettre du commandant du dépôt de recrutement 

I des Basses -Alpes, qui établit nettement la position de 



966 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 8 OCTOBRE 1853 

Freud ; elle a été transmise au capitaine rapporteur char-
gé de l'information par le général commandant en chef 
l'armée de Paris : 

Mon commandant, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le nommé Freud 

ne s'est présenté à mon bureau que le 6 avril pour régulari-

ser sa position. Je lui ai déclaré que je devais m'assurer de 

son identité en écrivant à son régiment. En attendant je lui 

prescrivis de se présenter de nouveau devant moi pour rece-

voir, s'il y avait lieu, un certificat d'amnistie, avec condition 

de'continuer le service militaire. Je n'ai plus revu ce dé-

serteur. 

Mais j'ai été prévenu depuis par une dépêche de la préfec-

tureque cet homme avait été arrêté comme faisant de la pro-

pagande socialiste très active en France comme à l'étranger. 

Je dois déclarer, monsieur le commandant, que j'ai tout 

lieu de croire que si Freud ne s'est pas conformé à mes pres-

criptions c'est parce qu'il croyait recevoir un certificat d'amnis-

tie entière et absolue; car j'ai remarqué sa surprise lorsque je 

lui ai déclaré que l'amnistie l'obligeait à servir, et que le 

temps passé en désertion ne lui comptait pas comme service. 

Aussi ne se trouvait-il déjà plus dans sa famille lorsque je lui 

fis signifier l'ordre de se présenter, son identité étant réguliè-

rement constatée par les pièces envoyées par le 3e léger. 

Le commandant du recrutement des Basses Alpes, 

RUFFIN. 

En conséquence de ces faits, le chasseur Léon Freud a 
comparu devant la justice militaire sous l'accusation de 
désertion à l'étranger, et subsidiairement de désertion à 

l'intérieur. 
M. le président, à l'accusé : N'éliez-vous pas, en 1849, 

en garnison au fort Loyasse, à Lyon? 
L'accusé -. Oui, mon colonel, j'ai quitté mon régiment 

vers la fin de juillet de cette année. 
D. Vous avez emporté non seulement vos effets, mais 

encore vos armes, ce qui aggrave votre désertion. — R. 
J'ai emporté tout ce que j'avais sur moi, et en fait d'ar-
mes je n'ai emporté que mou ceinturon avec sa baïonnet-
te; j'ai laissé le fusil au régiment. Quant aux effets, je les 
ai déposés avant de quitter la France. 

D. Dites au Conseil ce que vous êtes devenu après avoir 
abandonné le corps ; l'accusation vous reproche d'avoir 
déserté pour passer à l'étranger. — R. Je me suis rendu 
d'abord en Suisse, où je rencontrai d'autres militaires qui, 
comme moi, avaient abandonné l'armée d'observation des 
Alpes ; pendant quelque temps j'eus avec eux une vie 

commune. 
D. Vous saviez qu'il y avait là un foyer d'insurrection, 

et c'est sans doute pour vous mêler à ses manœuvres 
que vous avez déserté votre drapeau? — R. Non, colonel, 
ce n'a pas été là le motif de ma désertion. En arrivant en 
Suisse, j'ai cherché à gagner ma vie en travaillant comme 
ouvrier maçon. Deux mois après j'ai quitté les montagnes 
et me suis rapproché de la Méditerranée, et là j'ai trouvé 
à m'embarquer comme ouvrier boulanger pour Constanti-
nople. Au bout de quelque temps, je fus envoyé à Rrousse, 
dans la Turquie d'Asie. Après un séjour de huit à neuf 
mois, je partis pour Smyrne, et en 1852 je me trouvais à 
Athènes. J'ai toujours travaillé de mon état de bou-

langer. 
D. Vous n'êtes revenu en France que lorsque vous avez 

appris que l'Empereur venait d'accorder une amnistie aux 
déserteurs? — R. 11 y avait déjà longtemps que l'état de 
déserteur me pesait; je songeais à me procurer les moyens 
de rentrer en France, lorsqu'en parcourant les journaux 
français à Athènes, je lus le décret impérial d'amnistie. Je 
vis qu'il m'était applicable. Aussitôt je me mis en route 
pour rentrer en France. A mon arrivée à Castellane, dans 
les Basses-Aines, je me suis présenté aux autorités mili-
taires, et le 5 février je faisais ma soumission chez M. le 
lieutenant de gendarmerie. Cet officier me déclara, en pré-
sence de plusieurs personnes et de son maréchal des lo-
gis, qu'il avait ordre de ne recevoir les soumissions des 
déserteurs que jusqu'au 6 février. 

D. Eh bien! puisque vous dites que vous vous êtes 

présenté au capitaine de gendarmerie dans la journée du 
5, il y avait lieu à recevoir votre soumission? — R. Je le 
pensais aussi ; mais le capitaine avait signé ses états qui 
étaient prêts à partir. On me dit dans ses bureaux qu'il 
faudrait recommencer ce iravail, et que pour me mettre 
en règle il fallait aller chez le commandant du dépôt de 
recrutement à Digne, où je recevrais une destination. 

D. L'accusation vous reproche de n'avoir pas exécuté 
cet ordre, et dès-lors vous avez perdu les bénéfices de 
l'amnistie ? — R. Ma soumission étant faite dans les dé-
lais voulus, je crus que je pouvais aller dans ma famille 
pour quelques jours seulement. Le 6 avril, n'ayant reçu 
aucun ordre, je me présentai de nouveau à l'autorité mi-

litaire. 
M. le capitaine Régis, commissaire impérial : Nous de-

manderons au prévenu s'il reconnaît avoir écrit à M. le 
capitaine Guello une lettre collective avec plusieurs autres 
déserteurs, dans laquelle ils disaient qu'ils quittaient les 
rangs de l'armée française pour aller chercher à l'étran-
ger le repos, la liberté et la justice qu'on leur refusait dans 

leur mère pairie? 
Freud : Je me souviens qu'une lettre fut écrite par le 

sergent Guibon à notre capitaine pour l'informer du lieu 
où nous déposions l'uniforme du 3e léger, mais je n'ai au-
cun souvenir de la mention que M. le commissaire impé-
rial vient de rappeler. Du reste, quoique cette lettre porte 
ma signature, j'ignorais son contenu. Je l'avais signée de 
confiance comme les autres. Guibon a pu écrire ce qu'il a 
voulu sans opposition de notre part. 

M. le président : Dites franchement au Conseil quelles 
ont été les causes de votre désertion; avez-vous été en-
traîné par quelques-uns de ces agents révolutionnaires qui 
troublaient le pays? 

JJaccusé : Non, colonel, c'est un coup de tête, à cause 
de quelques punitions que l'on m'avait infligées. Je n'ai 
entendu parler de politique que lorsque j'étais à l'étran-
ger, et peu de temps après mon arrivée en Suisse. 

M. le président ; Vous ne dites pas la vérité, car les 
documents de l'instruction établissent que non seulement 
vous aviez une mauvaise conduite en vous livrant à l'ivro-
gnerie, mais encore que vous apparteniez à la secte des 

socialistes. 
Vaccusè : C'est une erreur, je n'ai jamais rien fait qui 

ait pu m'attirer ces reproches. 
M. le président : 11 paraît cependant que le commis-

saire central de la police générale à Marseille a été averti, 
peu de temps après votre arrivée en France, par le con-
sul général de France à Syra que vous auriez été forcé 
de quitter cette ville à cause de votre conduite. 

L'accusé : J'ignore sur quelles données on a pu établir 
ces communications. J'ai quitté Athènes au mois de dé-
cembre 1852, avec un passeport très régulier, et sans que 

personne m'eût forcé à le prendre. 
M. le président : Il n'en résulte pas moins des pièces 

dont vous avez eniendu la lecture que vous étiez un hom-
me dangereux dont la police générale a cru devoir s'as-
surer. Elle a trouvé dans l'homme politique un déserteur 
et un caporal cassé de son grade. Vous allez entendre la 
déposition de votre capitaine. 

M. Guello, capitaine au 3e léger : C'est le 30 juillet 1849 
que le chasseur Freud manqua à l'appel dans ma compa-
gnie. Peu de jours après, je reçus une lettre collective de 
plusieurs chasseurs, au nombre desquels se trouvait le 
prévenu, qui m'annonçaient leur désertion à l'étranger; ils 
me disaient, en terminant, qu'ils allaient chercher, je 
crois, le repos, la liberté et la justice sur une terre plus 

libérale que leur mère-patrie, et autres phrases de ce 
genre. 

Le chasseur Freud avait été cassé du grade de caporal 
pour ivrognerie habituelle. Depuis sa cassation, il fréquen-
tait do mauvaises sociétés, débris des clubs de Lyon, et sa 
conduite s'était totalement dérangée. Je crois que c'est à 
la suite de quelques punitions bien méritées par cette vfi-
régularité dans sa conduite que Freud s'est déterminé à 
suivre l'exemple de quelques autres mauvais soldais qui, 
à cette époque, abandonnèrent le drapeau de la France 
pour passer à l'étranger. 

M. Régis, commissaire impérial, soutient la prévention 
de désertion à l'intérieur; elle est combattue pur M' Robert 

Dumesnu. 
Le Conseil a déclaré le chasseur Freud coupable seule-

ment de désertion simple à l'intérieur et l'a condamné à 
trois ans de travaux publics. 

CHRONIQUE 

PARIS, 7 OCTOBRE. 

Dans une des plus jolies maisons de la rue Taitbout ha-
bite un conseiller d'Etat russe, chambellan de l'empferetar 
Nicolas. 

Pour améliorer le confortable d'une habitation élégante 
et somptueuse à laquelle son rang l'avait habitué, le cham-
bellan avait fait garnir l'escalier de moelleux tapis ; une 
élégante lampe d'albâtre projetait une lueur adoucie dans le 
vestibule, créé par lui aux dépens du palier ordinaire, 
passage obligé des locataires des étages supérieurs. Une 
sorte de tente à baguettes d'or, dans le goût oriental, et 
fermée par une double portière en tapisserie, servait d'en-
cadrement. 

Le propriétaire avait, sans nul doute, approuvé ces em-
bellissements, car il n'avait rien dit. Mais une locataire de 
l'étage supérieur a demandé la suppression de la tente, 
comme contraire au mode de jouissance ordinaire des 
lieux loués, aux droits communs des locataires, et enfin, 
pour reproduire les termes de l'assignation, « comme por-
tant atteinte à leur sécurité personnelle en ce qui touche 
les mœurs et les cas de sinistre. » 

Le chambellan a refusé de sacrifier sa tente et ses dra-
peries à des susceptibilités qu'il a trouvées exagérées. 

La locataire a fait alors assigner en référé son proprié-
taire. 

M" Parmentier, avoué de la demanderesse, a exposé les 
faits qui précèdent et a conclu à la suppression de la lente. 

M" Fraugerde Mauny, avoué du propriétaire, s'est borné 
a rappeler que ce trouble prétendu apporté à la jouissance 
ne pouvait être jugé qu'au principal. 

En effet, M. le président de Belleyme, attendu qu'il s'a-
gissait de la destruction de travaux, a dit n'y avoir lieu à 
référé, et a renvoyé la demanderesse à se pourvoir au 
principal. 

— Le nommé Godard, ancien disciple de Barbès, avait 
été condamné, pour offenses envers la personne de l'Em-
reur et de l'Impératrice et aussi pour distribution d'impri-
més, à trois mois de prison. 

Sur l'appel à minimâ du ministère public, Godard a 
comparu aujourd'hui devant la chambre des appels correc-
tionnels. La Cour a élevé à deux années la peine de l'em-
prisonnement prononcée par les premiers juges. 

— Il y a quelques mois, une pancarte de nature à ou-
trager le culte catholique fut affichée dans le village de 
Létang-la-Ville, près Marly. 

Les gendarmes l'arrachèrent et firent une instruction qui 
établit que cette offense à la religion avait été commise 
par un jeune homme, le nommé Bicheret. Sur leur rap-
port, le ministère public a assigné Bicheret devant le Tri-
bunal de police correctionnelle de Versailles, qui a pro-
noncé contre cet inculpé une condamnation à trois mois de 
prison et 50 francs d'amende. 

Appel ayant été interjeté, la Cour a voulu entendre M. 
Fabre, curé de Létang-la-Ville. Ce prêtre vénérable s'est 
présenté à l'appel de la cause de Bicheret. Appelé à dépo-
ser, il a déclaré d'abord ne pas se porter partie civile, 
puis, sur l'observation de M. le président, qu'il devait prê-
ter serment comme témoin, il a dit que les immunités de 
l 'église le dispensaient de ce serment. Mais M. le prési-
dent lui a fait observer que la loi exigeait de tous la pro-
messe de dire toute la vérité. Il lui a lu la formule du ser-
ment, et le bon ecclésiastique alors s'est décidé à lever la 
main et à prêter serment. Le témoin a rappelé les laits ; il 
a dit ensuite que le jeune Bicheret avait agi avec légèreté, 
mais c'est un bon et honnête jeune homme que des conseils 
mauvais ont entraîné. Le Tribunal de première instance, 
suivant M. Fabre, avait puni trop sévèrement sa faute, et 
la Cour devait se montrer indulgente. 

La Cour, après avoir entendu les conclusions de M. Thé-
venin, substitut du procureur-général, a réduit à l'amende, 
en supprimant l'emprisonnement, la peine prononcée. Elle 
a condamné Bicheret aux dépens. 

Au moment où le condamné se retirait, M. le président 
d'Esparbès de Lussan l'a rappelé et lui a dit : « N'oubliez 
pas que vous devez à l'intervention de votre honorable 
pasteur l'adoucissement de votre peine! » 

— Une jeune femme de vingt-deux ans, d'une figure 
agréable et dans un état de grossesse avancée, Clémentine 
Benoit, femme d'un honnête artisan, était traduite aujour-
d'hui devant le Tribunal correctionnel sous l'inculpation la 
plus grave qui puisse peser sur une mère, celui de 
coups et blessures volontaires sur ses enfants en bas âge. 
Les premiers indices du délit sont dus à une circonstance 
qui jette la plus grande défaveur sur cette jeune femme. Il 
y a plusieurs mois, son mari, ouvrier bijoutier, s'est vu 
obligé de la chasser du domicile conjugal, et de former 
contre elle une demande en séparation de corps. Parmi les 
griefs qu'il articulait dans sa demande, il en est un dont la 
gravité a dû éveiller l'attention du ministère public. Cette 
femme avait trois enfants en bas âge; elle leur faisait.su-
bir journellement, dit son mari, les plus cruels traitements. 
L'un d'eux, nommé Charles, âgé de trois ans, serait mort, 
il y a un an, à la suite d'un coup de battoir que sa mère lui 
aurait donné sur la tête. Au mois de février dernier, sa 

petite fille âgée de deux ans, alors malade dans son ber-
ceau, et dont la malpropreté l'irritait, aurait été précipitée 
par elle sur le carreau de la chambre et aurait eu l'épaule 
démise par l 'effet de cette chulo. 

L'instruction n'a pu établir que le coup de battoir porté 
à Charles ait été la véritable cause de sa mort. Un témoin 
déclare que la femme Benoit l'aurait frappé pour avoir dit 
à son père qu'elle avait bu la goutte le matin, que quinze 
jours après l'enfant est décédé et que son père avait attri-
bué sa mort à un dépôt dans la tête, suite du coup de 
battoir. La femme Benoît a nié avoir frappé son fils Char-
les. Elle préteud qu'il est mort d'une hydropisie au cer-
veau, maladie dont, dit-elle, ses trois enfants sont atteints. 
A l'appui de son assertion, elle a invoqué le témoignage 
de deux médecins qui les auraient soignés, et qui, ni l'un 
ni l'autre, ne se rappellent les avoir visités. 

Quant au second fait qui lui est reproché, la femme Be-
noît a reconnu qu'en enlevant sa petite fille de son ber-
ceau, elle lui a démis l'épaule, mais involontairement, dit-
elle, par précipitation et non par violence. 

Plusieurs voisins de cette femme, entendus comme té-
moins, s'accordent à déclarer qu'elle est une mauvaise 

mère. Ils ont été indignés des traitements barbares qu'elle 
faisait endurer à ses enfants, les exposant au froid, pres-
que nus, sur la paiilt, pendant des journées entières, les 
frappant à tous propos, et leur donnant une nourriture, 
dit l'un d'eux, dont des chiens n 'auraient pas voulu. 

Eh présence de ces déclarations, il était difficile de per-
sisicr dans un système de dénégation. Aussi la prévenue, 
se bornant à déclarer qu 'elle était étrangère à la mort de 
son fils Charles, a-t-elle reconnu une partie des faits rela-
tifs nu second chef de prévention; elle a terminé sa dé-
fense en témoignant faiblement son repentir. 

La femme Benoît a été condamnée à trois mois de prison. 

— Deux marchands ambulants, les sieurs Jean Gode-
froy et Jacques Tesson, étaient traduits aujourd'hui de-
vant le Tribunal correctionnel, sous la prévention de trom-
perie sur la quantité de la marchandise. C'est dans la 
commune de Balignolles que les deux prévenus ont été 

arrêtés en flagrant délit de vente de pommes de terre 
qu 'ils débitaient dans des mesures non poinçonnées e't 
d'une contenance moindre que celle des mesures légales. 

Le ministère public, en requérant contre les prévenus 
l'application de la loi, a fait observer que la fraude dont 
ils s'étaient rendus coupables était d'autant plus grave 
que, d'une part, les denrées alimentaires sont en ce mo-
ment d'un prix élevé, et que, de l'autre, celles qu'ils ven-
dent dans les rues sont achetées par la classe la plus né-
cessiteuse. 

Le Tribunal a condamné Godefroy et Tesson, chacun à 
trois mois de prison et 50 fr. d'amende. Le jugement a été 
prononcé par défaut contre ce dernier. 

— Joseph Steiger, garçon d'écurie, est traduit devant 
le Tribunal correctionnel sous la prévention du vol d'une 
montre. La femme Gadi raconte ainsi les circonstances 
douloureuses et frappantes de la disparition de sa montre : 

« Le 7 septembre, étant sortie pour peu de temps, je 
laissai ouverte la croisée de mon logement, qui est au 
rez de-chaussée sur la cour de'la maison de M. Chaudois, 
à Auteuil, dont je suis gérante... 

Steiger : Et portière. 
La femme Gadi : Qui est-ce qui vous dit le contraire ? 

l'un n'empêche pas l'autre. Je rentrai vers quatre heures, 
et je m'aperçus que ma montre en bon argent marqué 
n'était plus à son clou. Mes soupçons se portèrent natu-
rellement sur le nommé Steiger, domestique chez M me 

Palart, qui a son écurie dans la maison, un grand blond 
qui prend du tabac par tous les bouts en prisant, fumant 
et chiquant, et que je savais qu'il quittait sa place le len-
demain pour retourner chez son papa. 

Comme il se préparait à s'en aller à Paris avec sa voi-
lure, je lui dis que je partirais volontiers avec lui, étant 
dans les dispositions de consulter une bonne somnambule 
de la capitale sur la disparition de ma montre. Quand nous 
avons été montés dans sa voiture, il a remis la conversa-
tion sur ma montre ; il m'a demandé si j'étais bien sûre 
qu'on me l'avait volée, et comme je lui ai dit que oui, il m'a 
beaucoup engagée à ne pas consulter de somnambules en 
me disant beaucoup de mal d'eux, et qu'ils re faisaient que 
dire des mensonges et brouiller les parents et les voisins. 
Mes soupçons augmentant par ces paroles, je lui fis un tas 
de questions pour l'entortiller; enfin, après m'avoir priée et 
repriée de n'en rien dire, il me dit que c'était mon mari qui 
avait caché ma montre dans l'écurie. 

Comme il me dit ça assez naturellement, je le crus, et 
quand je fus de retour de Paris, je fis une scène à mon 
mari pour m'avoir fait cette mauvaise plaisanterie ; mon 
mari nia, je me fâchai et il me battit, et c'était juste, car il 
était innocent. 

Après nous être expliqués moi et mon mari, et refait la 
paix, nous avons été, moi et lui, à neuf heures du soir, 
trouver Steiger dans la nouvelle écurie que sa maîtresse a 
louée. L'ayant réveillé et parlé de la montre, il nous dit 
d'abord qu'il ne savait pas ce que nous voulions lui dire ; 
mais quand je lui eus dit que mon mari n'avait pas caché 
ma montre et qu'il m'avait battue, il se renfonça la tête 
dans la paille et dit qu'il était un homme perdu, en nous 
avouant que c'était lui qui avait caché la montre dans le 
poulailler. Il vint avec nous et la trouva tout de suite 
dans un endroit où nous avions remué toute la paille sans 
la voir. 

Le mari de la plaignante confirme, en ce qui le concer-
ne, la déposition de sa femme, et ajoute : Quand j'ai vu 
que ma femme m'accusait d'avoir joué à cache-cache avec 
sa montre, le feu m'a monté à la figure, et je lui ai dit que 
si elle persistait dans ses ragots, je serais obligé de la 
corriger. Ayant récidivé, le feu m'a monté encore plus 
fort à la figure, et j'ai calotté mon épouse; oui, messieurs, 
je l'ai calottée par moi-même, et tout ça pour un polisson 
qui avait caché le bijou de mon épouse dans les ordures 
d'un poulailler. Je demande si c'est des choses à faire et 
si ça ne vaut pas deux ou trois ans de travaux forcés? 

L'appréciation du mari offensé paraît sans doute un peu 
exagérée, et le Tribunal a condamné Steiger à trois mois 
de prison. 

— Voici un de ces traits de probité que nous sommes 
heureux de publier, tout en regrettant de ne pas connaître 
aujourd'hui le nom de celui qu'il honore. Un docteur mé-
decin, qui habite Fontainebleau, s'était attardé hier à Pa-
ris, retenu par d'importantes affaires. En montant dans 
une voiture que le domestique de la maison où il se trou-
vait avait été chercher sur la place, le docteur recom-
manda au cocher de faire diligence pour le conduire à 
l'embarcadère du chemin defer, dont il voulait prendre le 
dernier convoi. 

Le cocher se conforma à cet ordre ; il pressa de son 
mieux les chevaux do son véhicule, mais quelque hâte 
qu'il mît à parcourir ce trajet, lorsqu'il s'arrêta devant les 
marches de l'embarcadère, le docteur put voir au cadran 
éclairé de l'horloge officielle qu'il lui restait à peine quel-
ques secondes pour prendre son billet et partir. 

Grassement payé, le cocher, au lieu de retourner à sa 
station, jugea convenable de clore sa journée par cette 
aubaine. Il regagna donc sa remise, mit ses chevaux à l'é-
curie, et, avant de monter se coucher, visita sa voiture 
selon sa coutume. 

Le voyageur y avait oublié un portefeuille ; le cocher le 
monta dans sa chamhre, et l'ayant ouvert en examina le 

contenu. Qu'on juge de sa surprise, lorsqu'au lieu de pa-
piers insignifiants qu'il s'attendait à y trouver, il en retira 
cent soixante mille francs de valeurs, cent mille francs 
d'actions de chemins de fer au porteur, et soixante mille 
francs au porleur. 

Pour tout autre qu'un honnête homme, il y avait là de 
CjUoi éprouver delà tentation. Le brave cocher s'en trouva 
tort peu ému : Il est trop tard, se dit-il, pour m'occuper 
utilement de la restitution de tout cela; mes chevaux sont 
dételés, et si je tentais quelque démarche, il faudrait la 
faire à pied. Remettons donc les affaires sérieuses à de-
main; nous aviserons quand il fera jour. 

Là-dessus, il se coucha et s'endormit d'un sommeil tout 
aussi calme et toul aussi profond qu'à l'ordinajre. Ce ma-
tin à son réveil, son premier soin a été de se rendre à la 
préfecture de police, où il a raconté son aventure et fait 
le dépôt de sa trouvaille. 

Avis a été aussitôt transmis à Fontainebleau de l'heu-
reux événement qui va remettre le docteur en possession 
de la somme dont la perte avait dû l'éprouver bien cruel-
lement. 

1 Un étrange accident, dont les suites pouvaient être 

déplorables, est arrivé hier dans une maison de la rue 
Vertbois. Le fils d'un des locataires, âgé de six ans, s'é* 
lait rendu aux lieux d'aisances; il voulut monter s!i

r
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siège, mais son pied glissa et il tomba dans la fosse dont 
l'orifice présentait un diamètre assez large pour livrer pa

g
, 

sage à son corps. 

Au moment de sa chute, ce petit inlortuné poussa m, 
cri de détresse qui, heureusement, fut entendu par

 Un 
voisin; celui-ci s'empressa d'aller chercher une long

Ue 
corde à laquelle il adapta un crochet que l'enfant put ̂  
sir, et au bout d'un quart d'heure il était retiré sain et 
sauf. 

Doué d'un courage et d'une présence d esprit qu'or,
 ne 

rencontre pas toujours dans les enfants de cet âge, celui, 
ci s'était retenu, en arrivant au fond du précipice, ap

r
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une pierre saillante, et il est fort heureux qu'un secou
rg 

soit arrivé avant que l'asphyxie ait paralysé ses forces. 

— Cette nuit, vers trois heures, la femme X..., 
nière, route de Châtillon à Vanves, venait de se mettre 
en route pour Pari3, emmenant avec elle sa domestin

Ue 
avec laquelle elle tient le vendredi sa boutique de âentl 

au marché'de la Madeleine. La \oilure partie, le mari de 
la femme X... qui l'avait aidée à en opérer le chargement 
remontait à leur logement commun, tenant à la main u

ne
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chandelle, lorsque, dans l'escalier, il se trouva face à face 
avec une homme qui, sans lui donner le temps de le re-
connaître, souffla la chandelle et se rua sur lui pour l'

0
. 

bliger à lui livrer passage. 
Vigoureux et résolu, le maître jardinier résista et cher-

cha à saisir son adversaire; mais aussitôt il se sentit frap-
pé à la tête de coups violents d'un instrument contondant 
qui détermina l'effusion du sang et bientôt après un étour. 
dissement qui détermina sa chute. L'homme qui l'avait as-
sailli alors sauta par dessus lui, gagna la cour, en escalada 
le mur et disparut dans les champs. 

Ce matin, M. le commissaire de police de Vanves, au-
quel une déclaration circonstanciée fut faite, s'est trans-
porté sur les lieux. Il y a constaté la gravité des blessures 
du sieur X..., et a saisi, outre un mouchoir de coton à 
carreaux bleus, dans lequel était nouée la pierre avec la-
quelle les coups qui ont intéressé le crâne ont été porté», 
une paire de boites et une casquette ayant appartenu 
l'auteur de celte tentative de meurtre. 

Une enquête a été ouverte. 

— En rapportant dans notre numéro de mardi, 4 octo-
bre, les circonstances dans lesquelles le corps d'un enfant 
nouveau-né avait été retiré la veille du canal de l'Ourcq, 
nous annoncions que la police avait ouvert une enquête 
pour rechercher l'auteur de l'immersion de ce corps. Le 
résultat ne s'est pas fait longtemps attendre, et, dès hier, 
la fille P..., âgée de vingt-cinq ans, domestique, a été ar-
rêtée et s'est vue contrainte d'avouer que c'était elle qui 
avait jeté ce cof ps dans le canal. Cette fille, qui avait ca-
ché sa grossesse à sa maîtresse, et même, à ce qu'elle sou-
tient, à sa mère, affirme avoir fait une fausse couche. 

— Une jeune femme qui, ce matin, vers sept heures et 
demie, traversait le pont au Change pour se rendre à l'a-
telier de passementerie où elle travaille comme ouvrière, 
la dame B..., demeurant rue Constantine, s'est trouvée 
subitement saisie des douleurs de l'enfantement. Secourue 
aussitôt par des passants, elle a pu être transportée jusqu'à 
l'Hôtel-Dieu. Elle est devenue mère sous le Parvis, avant 
de pénétrer tout à fait dans l'établissement. Les médecins-
lui ont donné les soins les plus empressés. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE. — Voici un trait d'amour-propre national 
anglais que publie un journal anglais : 

Dernièrement, à l'occasion de la visite faite par l'Empe-
reur à Saint-Orner où les voleurs s'étaient donné ren-
dez-vous pour exploiter la foule, un Anglais rentra à son 
hôtel débarrassé de son portefeuille, de sa moutre et de sa 
bourse. On avait coupé les poches qui contenaient ces ob-
jets. 

Il s'empressa de porter plainte, en déclarant sérieuse-
ment qu'il avait la conviction « que ses poches avaient 
été coupées par un praticien anglais (english practitione&y 
les voleurs français, ajoutait-il, ne sont pas assez habiles 
pour couper les poches avec tant de perfection. » 

VARIÉTÉS 

DES JURIDICTIONS DU PETIT CRIMINEL EN 

FRANCE, EST 1789, ET, DEPUIS, SOUS IX DROIT 

INTERMÉDIAIRE (*). 

I. 

1. — La justice correctionnelle qui se rend aujourd'hui 
avec tant d'économie et de célérité date de l'Assemblée 
constituante. C'est en 1790 que les nombreux Tribunaux 
chargés des affaires du petit criminel ont été fondus en 
une juridiction unique ; que la procédure a élé simplifiée» 
que la compétence est devenue uniforme et les ressorts ré-
guliers. Et, pourtant, on doit reconnaître que des progrès 
notables s'étaient déjà opérés, si l'on a une idée de ce 
qu'étaient, lorsque la justice commença de s'asseoir en 
France avec le Parlement de Paris, les institutions juaj" 
ciaires du moyen âge. Toutefois le progrès s 'étaU arrête 
depuis longtemps ; le dix-huitième siècle touchait à satin 
et des améliorations plus importantes encore restaient » 
opérer. 

2. — L'infortuné Louis XVI avait,. dans presque toutes 
les branches de l'administration, conçu des réformes qu 
les événements et son propre caractère lui permirent 
peine de commencer. Ses édits de mai 1788, en créant le 
grands bailliages, pour abaisser les Parlements, avaie 
heureusement supprimé la plupart des Tribunaux d exc v 
tion du temps. La résistance des Parlements et ''a£l>r0 'L> 
des Etats-Généraux lui firent abandonner ces r^rl?

oU
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L'organisation judiciaire de l'époque était encore' "e □ 
tout entière, lorsque, dans la célèbre nuit du 4 août 17 t 
elle reçut une mortelle atteinte de la suppression des J 
tices seigneuriales, de la vénalité des offices et d'une to 
d'institutions sorties du moyen âge. Bientôt les reno^ 

tions de l'Assemblée constituante fondèrent un s
J'

s
',j(j, 

tout nouveau, soumis un peu plus tard à quelques nioai^ 

cations, durant la période dite du droit interm^al^.'
aa

-
qui, pour la procédure criminelle^ se termine à la reorç 
nisation des Tribunaux en 1810.

 ua
-

3. — Cette matière a déjà pris place dans un r
^

àt
?
d
 jf. 

ble ouvrage : L'Histoire de la procédure criminelle, 

Faustin Hélie. Mais le plan cl les vues de ce Wflffifr-

m'ont laissé de quoi glaner après lui. M. Hélie a lait ^ |
e 

toire de cette procédure sous la législation a
}
ll
^„[

e
o» 

droit romain, et en France, depuis les temps merovi o. t 

jusqu'à nos jours. Il est aisé de comprendre qu S^jg 
si vaste ne lui a pas permis de descendre jusqu aui ^ 
et de faire ressortir ce que j'appellerai la P"^"

 ve
 plus 

Tribunaux du dix-huitième siècle, où l'on retr 

qu'un reflet des mœurs et des lois de l'^P°1ue,

1
yg9 que 

C'est aux juridictions du petit criminel, en } [ j
8
ur 

je me suis surtout attaché; j'ai essayé, en esq^ 

 ' ' ~ ^Z-eénér*1 '. * 
(*) M. Berriat-Saint-Prix, substitut du procureuIJS^

 D
>
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bien voulu nous communiquer co travail qui 9j°^.
uX

 torf*^ 
troductiou à son traité de la Procédure deilriou 

tunnels. 
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' «nîourd'hui bien peu connues, et pourtant qui me

: 
SES aSïoo par leur variété, leur caractère et jusqu a 

feur^trangelé. 

1" ÉPOQUE : 1789. 

/ _ l 'unité de la justice en France n'est pas, de nos 

l'un de ses moindres avantages; pour chaque 

3?ur!i Ld^its. c'est le même Tribunal qui prononce, c'est 
i se suit ; sur toute la surface du 

un 

Sassé de délits 

lamîre P
fa
0

règreruniforme;'le Tribunal de Brest, ce-
territoire, B ^

 4QQ DE (
,
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IU- ifS même loi. Telle n'était pas, en 1789, l 'état des 

fhnZ- chaque espèce de délit avait son juge; ies ressorts 

aussi variables qu'incommodes, la procédure corn -

Eiée et onéreuse, les degrés de juridiction multipl.es, 

F
p

 q
Sunaux supérieurs nombreux. Enfin, la bigarrure 

^ dénominations ajoutait encore aux difficultés : dans des 

nonces limitrophes, des Tribunaux investis d attribu-

f nVnareilles portaient des noms aussi différents que bi-

Z, et oui indiquaient rarement la fonction des magis-

irais ainsi appelés. 
Il n'est pas facile de rendre compte d'une organisation 

. I[ •
 ire

 qui était si voisine du chaos : surtout de ne rien 

mettre ni rien confondre, sans sacrifier la clarté ni la 

h pvelé La division qui me paraît la meilleure sous ces 

divers rapports est celle qui distingue les juridictions du 

•emier degré des juridictions des degrés supérieurs, en 

séparant dans l'une et l'autre classe, les Tnbunaux ordi-

naires et'les Tribunaux d'exception. 

JURIDICTIONS DU PREMIER DEGRE. 

JUGES ORDINAIRES. 

5 — En 1789, les juges ordinaires du premier degré 

étaient les juges ou châtelains seigneuriaux, les prévôts 

ou châtelains royaux, les baillis et sénéchaux. Ils avaient 

la connaissance de tous les crimes (1), à la réserve de 

ceux qui leur étaient nommément interdits (2). 

g Les juges seigneuriaux se divisaient en hauts, 

moyens et 6a* justiciers, avec une compétence plus ou 

moins étendue suivant les privilèges de la terre à laquelle 

le juge était attaché. 
Les hauts justiciers pouvaient prononcer toutes sortes 

de peines corporelles, même celle de mort. De là le droit 

pour le seigneur d'avoir des piloris et des fourches pati-

bulaires, signes extérieurs de cette justice. 

Les moyens et bas justiciers pouvaient seulement pro-

noncer de simples amendes pécuniaires pour des délits 

légers (3). ... . . , 
La compétence des moyens justiciers était limitée a 60 

sols parisis d'amende (4); 

Celle des bas justiciers, à 10 sols parisis (5). 

Ces juges prenaient le nom de châtelains seigneuriaux 

lorsqu'ils appartenaient à un seigneur particulier, royaux 

lorsqu'ils appartenaient au domaine du roi ; dans ce cas, 

on les nommait aussi prévôts. 

Au juge haut justicier était attaché un procureur fiscal; 

l'officier du ministère public d'une moyenne justice pouvait 

se qualifier seulement de procureur ordinaire. Enfin le 

juge bas justicier n'avait aucun procureur près de lui (6). 

7. — Les justices seigneuriales, très multipliées dans 

les campagnes, ne l'étaient pas moins dans les villes ; l'é-

vèque, les chapitres, les abbayes, les prieurés, certains 

hospices avaient souvent chacun leur juge et leur juridic-

tion. 

A Orléans, il y avait, en 1788, 21 justices seigneuriales: 

14 pour la ville, 3 pour les faubourgs, 4 pour la banlieue. 

Sur les 17 de la ville, 3 seulement étaient à main laïque (7). 

A Limoges, il y avait 6 juridictions ou justices seigneu-

riales (8). 

A Reims, il y en avait 15, dont 5 seulement à main laï-

que. La cathédrale en possédait 3 à elle seule : 1 apparte-

nait au chapitre, 1 au vidame, 1 au trésorier (9). 

A Paris, il n'y avait plus qu'une seule justice seigneu-

riale, celle de la barre du chapitre de Notre-Dame, qui 

comprenait l'église, le parvis, le cloître et le terrain en 

dépendant, même pour la voirie. C'est que toutes les au-

tres justices, qui devaient être très nombreuses, avaient 

été réunies au Châtelet par l'édit de février 1674 (10). 

8. — Les justices seigneuriales ne s'exerçaient pas tou-

jours dans le ressort de la seigneurie ; il eût été bien diffi-

cile, peut-être même impossible, cela se conçoit, de trou-

ver des hommes assez capables pour remplir ces fonctions 

dans toutes les terres, qui étaient presque aussi nombreu-

ses que les communes d'aujourd'hui. En certaines pro-

vinces, le Dauphiné (11), la Bourgogne, etc., les juges des 

seigneurs pouvaient siéger au chef-lieu du bailliage ou de 

la sénéchaussée. Là se trouvaient également le procureur 

fiscal ou juridictionnel et le greffier, avec les registres de 

Ja justice. Ces fonctions étaient remplies par des avocats 

Ou des gradués. Ceux d 'entre eux qui avaient de la répu-

taî .'Qii étaient investis de la commission de plusieurs sei-

gneurs. Ainsi, à Grenoble, Pison du Galand (12), célèbre 

(1) Il ne faut p2s perdre de vue que, sous l'ancien droit, le 
mut crime était générique, et désignait toutes ou presque tou-i 

tes les infractions punissables du temps. Ainsi l'usure et l'in-
jure verbale étaient des erimC< : on ne qualifiait de délits que 
tfi infractions de police. Muyart de Vouglaus, Lois criminel-

tes,mo, in-folio, p. 322, 348. 

(2) Jousse, Justice criminelle. 1767. in-i». 1. 1 i», |40. se, Justice criminelle, 1767, in-4", 1. 1, p. 

(3) Muyart de.Vouglans, p. 811. 
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 parisis n'était plus qu'une monnaie de compté 

*ju ' avait beaucoup diminué de valeur. Je crois qu'à cette épo-
que les 10 sols parisis des bah justiciers ne représentaient pas 
Ris d une livre 10 sols du temps, ce qui faisait environ 9 Ijl 

son H °
UI

"
 LES 60 SOLS DES m,)

y
em

 justiciers. Ces évaluations 
de M i ?St° lrès dillicilea > comme on le voit dans le mémoirè 
iae/k i sur

 ^'appréciation de la fortune privée au moyen-

P 230^1 suiv°
 d<iS 1Uscriptious

i
 Savanl

s étrangers, t. 1", 1844, 

^ (6)^ Henrion de Pansey, Dissertations féodales, 1789, t. 2, 

I"
7
) Calendrier historique de l'Orléanais, 1788, p. 45. 

(*) Calendrier du Limousin, 1770, f. 43, p. 6. 
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avocat au Parlement, était juge de cinquante et une sei-

gneuries différentes qui comprenaient plus de cent pa-

roisses. On tirait d'une telle organisation l'avantage de 

pouvoir confier ces emplois à des hommes très éclairés ; 

mais il en résultait le grave inconvénient d'obliger les jus-

ticiables à de difficiles et coûteux déplacements. 

A Dijon, 82 justices seigneuriales du pays étaient aussi 

exercées dans la ville par «les avocats (13). 

A Autun, il y en avait 34 de la banlieue ou du diocèse, 

tenues de même au bailliage (14). 

A Limoges, 4 justices étaient tenues par le même avo-

cat (15;. 

A Bayeux, c'était le contraire en 1789 (16); des avocats 

de la ville se rendaient sur les lieux pour tenir les plaids 

de huit hautes justices des environs. 

9. — Ces déplacements auraient été moins onéreux aux 

justiciables si, dans les villes où résidait leur juge seigneu-

rial, s'étaient trouvés également les Tribunaux de second 

degré ou d'exception, mais il n'en était point ainsi. Les 

ressorts de ces Tribunaux n'avaient aucune régularité. 

Telle maîtrise, telle élection (17), s'étendait sur le ressort 

de plusieurs bailliages, etc. Le juge seigneurial siégeait 

dans une ville, le bailli dans une autre. 

Ainsi, en Dauphiné, il y avait, dans la subdélégation de 

Romans (Drôme), une judicalure ou seigneurie composée 

de quatre petites paroisses : Beauregard, Memans, J ail -

lans et Crispalot (18), réunies aujourd'hui en une seule 

commune, celle de Beauregard, canton de Bourg-du-

Péage, et d'une population de 1,665 habitants. En 1789, 

ces quatre paroisses avaient leur juge seigneurial à Bo-

mans (Drôme), leur bailliage à Saint-Marcellin (Isère), 

leur élection à Valence, leur maîtrise à Die, villes fort 

éloignées les unes des autres ; les appels do ces trois der-

niers Tribunaux se portaient au Parlement de Grenoble 

(19) qui faisait fonction de Cour des aides et de Table de 

marbre. Aujourd'hui la commune de Beauregard porte ses 

affaires de paix et de police à la justice de paix de Bourg-

du-Péage, et toutes les autres au Tribunal de première in-

stance de Valence. 

10. — Justice en pariage, justice avec le roi. Dans des 

(erres où le seigneur avait droit de justice, cette justice, 

d'après des traités intervenus au moyen âge, était devenue 

ce qu'on nommait en pariage avec le roi; c'est-à-dire que 

le roi et le seigneur, quelquefois laïc, le plus souvent ec-

clésiastique, avaient la justice en partage. Bagueau (20) 

assigne à ces traités une cause assez plausible. « Lorsque 

le seigneur, évêque ou abbé ou autre, manquait d'autorité, 

il associait quelquefois avec lui dans sa seigneurie et sa 

justice quelque seigneur plus puissant pour en conserver 

une partie. » D'après Pardessus (21), le pariage avait une 

autre origine : 

« Lorsque des circonstances, alors assez fréquentes 

« dans les petites justices, ne permettaient pas à un sei-

« gneur de réunir un nombre suffisant d'hommes pour for-

« merle jugement, et que d'après les règles du droit féo-

« dal il recourait au roi son suzerain pour en emprunter, 

« le bailli s'y refusait; et ce refus réduisait le seigneur 

« à abdiquer sa justice, ce qu'on appelait mettre sa cour 

« dans celle du roi; ou à la partager avec lui, ce qu'on 

« appelait entrer en pariage. » 

Ces traités de pariage étaient encore observés, en 1789, 

dans un très grand nombre de provinces, à Grenoble 

Vienne, Saint-Paul-Trois-Châteaux (Dauphiné), à Monde 

à Cahors (22), à Remiremont (23), à Besançon, Châlons-

sur-Marne, Limoges, Le Puy, Viviers, etc. (23 bis). 

11. —■ Voici comment ce droit de justice s'exerçait par 

le roi et le seigneur, laïc ou ecclésiastique : 

L'ordonnance de Roussilloii (24) avait prescrit de n'éta 

blir qu'un seul juge dans le même lieu, commis alternati-

vement, de trois ans en trois ans, par le roi et le seigneur, 

avec un partage égal des amendes et des frais. Mais, faute 

d'accord, cette ordonnance n'était pas observée : le roi et 

le seigneur avaient ordinairement chacun leur juge qui 
siégeait à tour de rôle. 

Ainsi à Grenoble, en 1789, le juge du roi était l'illustre 

Mounier, celui de l'évêque-prince de Grenoble était l'avo-

cat Pison du Galand dont j'ai déjà parlé. Les greffiers et 

les huissiers étaient communs aux deux judicatures. Ces 

juges, qui avaient chacun leur officier du ministère public, 

siégeaient alternativement pendant une année seulement. 

Il en était de môme à Vienne, où l'archevêque était comte 

de la ville. A Saint-Paul-Trois-Châteaux, le juge de l'é-

vêque, seigneur du Tricastin, et le juge du roi siégeaient 

chacun pendant deux ans, d'où était venu le nom de bienne 

royal, bienne épiscopal. Dans cette ville, la police était 
aussi en pariage biennal (25). 

Mais la période judiciaire ne commençait pas partout à 

la même époque de l'année: à Grenoble, le pariage chan-

geait le 1" juin ; à Vienne, le 4 novembre ; à St-Paul, le 

4 mars (26). 

12. — Ce qui était plus rare, c'est que la justice seigneu-

riale l'emportât en durée sur celle du roi. Sous Louis XIII, 

les chartreux de Dijon élevèrent la prétention d'exercer 

leur justice pendant trois ans, tandis que les officiers du 

roi siégeraient seulement la quatrième année, et leur droit 

fut consacré par un arrêt du Parlement, du 9 août 
1612 (27). 

Au bout de quatre ans, les épices et vacations de la ju-

dicature devaient être partagés d'après cette proportion. 

A Veynes (arrondissement de Gap), il y avait deux sei-

gneurs majeurs et plusieurs co -seigneurs. Les majeurs 

avaient la justice pendant six ans, les co-seigneurs pen-

dant un an. Les premiers la faisaient exercer à Gap; les 

autres à Veynes sur les lieux mêmes (28). 

(13) Alwanach 

88-105. 

du Parlement de Bourgogne, 1784, p. 

(14) Almanach historique d'Autun, 1770. 

(15) Calendrier du Limousin, 1770, feuille L. 

(16) Pezet , Eludes sur l'admtnistration de la justice en 
Basse-Normandie, 1845, p. 182. 

(17) La maîtrise de Grenoble s'étendail sur 110 paroisses 

de l'Election de Gap et sur 19 du Briançonnais. La commune 
de Vallouise, à plus do 35 lieues de Grenoble, dépendait de 
celte maîtrise; Almanach du Dauphiné, 1789, p. 43, 4L 

(18 et 19) J Berriat Saint-Prix, Cours de procédure civile, 
6' édition, p. 15, note 8; Almanach du Dauphiné, 1789, p. 
120, 109, 166. *
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A Sainte-Euphémie dans les Baronics ( arrondisse-

ment de Nyons, Drôme), le seigneur du lieu avait la jus-

tice pendant cinq uns; le prince do Monaco, co-seigneur, 
pointant trois ans (29). 

13. — Lorsque la portion de justice de l'un des co-sei-

gneurs était moindre du quart, pour ne pas priver pen-

dant tant d'années le propriétaire do cette modique part 

de l'exercice de ses droits, le Parlement fixait l'alternati-

ve, non par années, mais par mois (30). C'est ce que le 

Parlement de Paris avait jugé par arrêt du 21 août 1679, 

rendu entre le duc de Mazarin (dit de Mazanny) et le sieur 

de Brouilly. (;
(J

t arrêt (31) ordonna que pour la seigneurie 

de llamwez, qui dépendait du marquisat de Moncornet 

(Aisne), la justice serait exercée alternativement par les 

officiers du sieur de Brouilly pendant un mois, et par ceux 

du duc de Mazarin pendant huit autres mois; et que, 

pour la seigneurie de Bourg-Fidel et autres lieux, les offi-

ciers dudit do Brouilly exerceraient la justice pendant trois 

mois, et ceux du duc de Mazarin pendant sept mois. 

Mais voici qui est plus singulier encore. 

14. —A Autun les chanoines avaient, en vertu de privi-

lèges qui remontaient au douzième siècle, droit de haute, 

moyenne et basse justice, privativement aux officiers du 

bailliage et siège présidial de la ville : premièrement, dans 

leur cloître, toute l'année ; deuxièmement, dans la ville, 

faubourg et banlieue d'Autun, seize jours par an, savoir: 

trois jours à l'octave de la saint Nazaire, la veille, le jour 

et le lendemain ; dix jours à la Saint-Lazare, du 30 août 

au 8 septembre, et trois jours à la révélation de Saint-

Lazare, ies 19, 20 et 21 octobre. Toutefois ce droit de 

justice du chapitre ne s'exerçait qu'à l'audience civile et 

criminelle ; les officiers du bailliage pouvaient, durant ces 

jours réservés, faire les actes dépendant d : l'instruction 

criminelle (32). 

15. —■ Les juges des seigneurs, lorsqu'ils siégeaient sur 

les lieux, y rendaient plus anciennement la justice sans 

appareil : sur une place publique, sur un chemin, sous 

un arbre, comme saint Louis, ce qui, dit Loiseau (33), les 

avait fait appeler juges sous forme, juges en lavoye. Ils 

siégeaient aussi dans les cimetières et jusqu'au cabaret. 

On finit par s'inquiéter de cette absence de dignité. Un 

arrêt du Parlement de Paris, du 28 avril 1673, y pourvut; 

ii porte : « La Cour, le procureur-général ayant remon-

« tré que les juges des seigneurs hauts-justiciers n'ayant 

« point d'auditoire rendaient la justice sous le por-

« che des églises , dans les cimetières, quelques-uns 

« même dans les cabarets, ordonne que les seigneurs 

« hauts justiciers seront tenus de donner un auditoire 

« dans six mois pour tout délai, etc., à leurs officiers , 

« auxquels la Cour fait défense de rendre la justice sous 

« les porches, etc., à peine d'interdiction de leurs char-

« ges (34). » 

Cet abus fit place à un autre; les seigneurs établissaient 

l'auditoire de leurs juges daus l'enceinte de leurs châteaux. 

En 1761 et 1763, le Parlement de Paris dut ordonner 

aux seigneurs de Dormans et de Chandigny de fournir un 

auditoire hors de l'enceinte de leurs châteaux ou fermes. 

« Ces châteaux, dit Guyot, ne pouvaient pas être regardés 

« comme un lieu de liberté, soit pour le juge, soit pour 

« les parties (35).» Mais il paraît que l'abus n'avait pas ces-

sé, car le même Guyot dit aussi : « Ces officiers se con-

« tentaient du local que le seigneur voulait bien leur four-

« nir; la crainle de lui déplaire faisait qu'ils n'osaient mûr-

ie murer (36).» Enfin, l'ordonnance de mai 1788 dut (arti-

cles 18, 19) prescrire aux seigneurs hauts justiciers d'avoir 

auditoire et ce à peine de suspension de leur droit de 

justice criminelle. 

16. —> Sous le rapport des appointements, les juges des 

seigneurs n'étaient pas mieux traités; la plupart devaient 

se conlenter des profits qu'ils tiraient de la justice. L'or-

donnance d'Orléans (janvier 1560) portait, art. 55: « En-

joignons à tous hauts justiciers salarier leurs officiers de 

gages honnêtes »; mais, disait Henrion, en 1789 (37): 

« Cette disposition est tombée depuis longtemps en désué-

tude, si toutefois elle a jamais été exécutée. » C'était la 

jurisprudence des Parlements. Un juge seigneurial, desti-

tué, au bout de dix ans d'exercice, demanda au seigneur 

50 livres par an pour gages de son office- Il invoquait, 

outre l'ordonnance, une clause de ses provisions. Un ar-

rêt du Parlement de Paris, du 31 août 1785, rendu sur les 

conclusions de l'avocat-géuéral Séguier, rejeta sa de-
mande (38). 

17. — Enfin, les juges seigneuriaux étaient entièrement 

dépendants de leurs seigneurs, qui avaient la liberté de les 

révoquer en remboursant seulement la finance de ceux 

qu'ils avaient institués à titre onéreux (39). Ce droit avait 

été consacré par l'ordonnance de Roussillon (janvier 1563, 

art. 27) lorsque, près d'un siècle auparavant, Louis XI avait 

(21 octobre 1467) proclamé que les officiers des justices 

royales étaient institués à vie! Henrion de Pansey, qui cri-

tique sévèrement la règle de 1563, reconnaît qu'elle avait 

été maintenue par la jurisprudence des Parlements, doi t 

il cite de nombreux arrêts, le dernier de juillet 1783 (40). 

Quelle pouvait être l'indépendance de ces malheureux 

officiers de justice, lorsque surtout le seigneur s'intéres-

sait aux procès qu'ils avaient à juger? La tradition, à Châ-

teaudtin, dit l'abbé Bordas (41), était que Loiseau, étant 

bailli du comté de Dunois, avait été obligé de résigner son 

office, dont l'avait investi, en 1600, la comtesse douai-

rière. — Loiseau avait rendu contre cette dame une sen-

tence en faveur d'un maréchal de Châteaudun dont le 

mémoire semblait trop enflé à la comtesse, et qui parut 
juste au bailli. 

18. — Multiplicité des degrés de juridiction. Dès le 

moyen âge les seigneurs justiciers ne s'étaient pas con-

tentés de mettre, comme on l'a vu, leur justice en pariage, 

ils en avaient aliéné telle ou telle portion au profit d'autres. 

seigneurs, C'est même à ces cessions partielles qu'il faut 

attribuer, suivant Pardessus (42), la division adoptée de 

ces justices en haute, moyenne et basse. « Cette liberté, 

« dit-il, de vendre en tout ou partie les droits de justice 

« avait donné lieu à de graves abus. Un seigneur aliénait 

« une partie de son droit dé justice, et stipulait que cette 

« portion ressortirait par appel à celle qu'il conservait. 

« Par ce moyen, les degrés hiérarchiques de juridiction se 

« multipliaient à l'infini au détriment des justiciablea (43).» 

Loiseau fournit, à ce sujet, un curieux exemple : « Ces jus-

ticiers, dit-il (44), ont concédé eux-mêmes d'autres justices 
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H
 Dauyhini, 178», 1790. 

(20) Glossaire du droit français, augmenté par Laurière. 
1704, in-4% t. 2, p. 197. 

(21) Essai historique sur l'organisation judiciaire, etc., 
depuis Hugues Capet jusqu'à Louis XII, etc., 1851, p. 314. 

(22) L'évôque, comte et baron de Cahors n'avait pas oublié 
ses insignes chevaleresques, tout en partage qu'il l'ut avec le 
roi depuis l'année 1300 . 

« Lorsque l'évêque de Cahors pontifie (dit \'Almanach de 
Rodez, 1780, p. 88), il fait mettre sur l'autel le casque, les 
gantelets et l'épée. » 

(23) L'église ou abbaye de Remiremont avait haute justice 
sur 75 paroisses, dont 52 étaient en pariage avec le roi com-
me successeur des anciens ducs de Lorraine. Guyot, Réper-
toire, 1784, t. 3, p. 197. 

(23 bis) Ordonnances du Louvre, t. 22, p. 585. 

(24) Ordonnance de janvier 1503, art. 25: Isambert, t. 14, 
p. 106. 

(25 et 26) Almanach du Dauphiné, 1789, p. 39, 87,177. 

(27) Brillon, Dictionnaire des Arrêts, 1727, t. 3, p. 972. 

(28 et 29) Almanach du Dauphiné, 1789, p. 141, U7.J 

(30) Henrion de Pansey, i&td.,t. 2, p. 571. 

(31) Journal des Audiences du Parlement de Paris, 1757, 

in-f, t. 5, p. 357. 

(32) Arrêt de Dijon du 12 janvier 1673; transaction entri 
MM. de la cathédrale et du présidial du 8 mai 1700. Serpillon, 
Code criminel, t. 2, p. 1247, 1249. 

(33) Livre des Seigneuries, chap. X, n° 88, 1640, in-f". 

(34) Néron, Edils et Ordonnances du royaume, 1720, in-f-, 
t. 2, p. 770. 

(35 et 36) Guyot, Répertoire, etc., 17*4, t. 1, p. 730, 

(37 et 38) Henrion, Dissertations, etc., t. 2. p. 048, 649. 

(39) Idem, p. 005, et Bretonnier sur Henrys, daus les œu-
vres de ce dernier, 1708, t. 1, p. 143. 

(40) Henrion, Ibid., p. 605,672. 

(41) Histoire du comté de Dunois, 1851, p. 335. 

(42 et 43) Essai historique, etc., p. 329. 

(44) Discoure de l'Abus des justices de village, 1628, p. 23. 

soubz les leurs. Et ceux encore auxquels ils les ont con-

cédées en ont par après concédé d'autres. DB sorte que cela 

est allé presque à l'infini, et se trouve eu plusieurs en-

droits plusieurs degrés de juridiction seigneuriale, et qu'il 

faut passer par six justices avant qu'avoir arrest. Comme, 

par exemple, au comté de Dunoys, la justice de Hameau 

ressortist à Prépaltcau, Prépalteaù à Montigny, Monti-

gny à Châteaudun, Châteaudun à Bloys, et Bloys au Par-

lement. Par ainsi les procès vivent et durent autant que les 

hommes. » 

Il est certain qu'en 1788, il y avait dans certains 

endroits jusqu'à six degrés de juridiction. L'édit du 

mois de mai de cette année en fait mention (45). Quant à 

l'exemple que cite Loiseau de ces six degrés de juridiction, 

il avait subsisté jusqu'en 1760. L'abbé Bordas, dans son 

Histoire du comté de Dunois (p. 1 17, 147 et 203), rap-

pelle une vente du château du Rameau, faite en cette an-

née, et il ajoute qui; la justice de ce fief relevait de Pré-

palteaù, haute justice qui relevait elle-mômj de Montigny-

le-Ganelon, et Montiguy de laTour de Châteaudun, etc. (46). 

Ainsi se trouve vérifiée l'assertion de Loiseau sur ces six 

degrés de juridiction, tout incroyable qu'elle paraisse au 

premier abord. 

On voit encore dans l'ouvrage de l'abbé Bordas, que le 

Bameau et Prépalteaù étaient peu importants et que, en 

1762, époque à laquelle écrivait l'auteur, il ne restait plus 

de ces châteaux que des ruines. Aujourd'hui le souvenir 

même en est perdu dans le pays, et sans l'histoire du 

comté de Dunois, je n'aurais pu vérifier les dires si curieux 

de Loiseau. 

On ne doit pas s'étonner, d'après cela, que le même 

Loiseau ait dit « qu'en France, la confusion des justices 

n'était pas moindre que celle des langues, lors de la 
tour de Babel (46). » 

19. —Cependant les ordonnances d'Orléans (47) et et de 

Roussillon (48) avaient réduit à un seul les degrés de juri-

diction en première instance dans les justices tant royales 

que seigneuriales; mais ces dispositions n'étaient pas mieux 

exécutées que celle (V. n° 11) qui donnait le même juge 

au roi et au seigneur dans les justices en pariage. Les sei-

gneurs n'avaient pas abdiqué le droit reconnu par la cou-

tume du Perche (49), «aux barons, aux justiciers d'avoir, 

pour l'exercice de leur justice, prévôt jugeant en première 
instance et bailli sénéchal jugeant par appel.» 

20. — Les abus des justices seigneuriales appelaient 

impérieusement une réforme; peut-être Louis XIV l'eût-

il essayée ; l'édit de 1674, qui supprimait les justices par-

ticulières de Paris (V. n° 7 ) permet de le supposer ; 

mais les besoins de la guerre vinrent perpétuer ce déplo-

rable état de choses. Déjà, en 1695, pendant la guerre 

d'Allemagne, un édit (50) avait autorisé à vendre ou enga-

ger des terres et seigneuries du domaine de la couronne, 

avec la concession aux engagistes de la nomination aux 

offices de ces terres, et aux acquéreurs de la possession 

de tout le domaine utile, haute, moyenne et basse justi-

ce (51). Peu de temps après la paix de Riswick, la guerre 

de la succession d'Espagne fit avoir recours au même 

moyen. En 1702 (52), Louis XIV renouvela l'autorisation 

d'aliéner ces terres et seigneuries, et les droits de justice 

qui en dépendaient, pour les acquéreurs, leurs héritiers et 

ayant-cause en jouir à perpétuité, etc. Ces aliénations fu-

rent même étendues aux portions de justice sur les ha-

meaux et écarts (53), et dans les édits qui autorisaient ces 

ventes on ne renouvela pas les défenses, d'ailleurs si mal 

obéies, de l'ordonnance de Roussillon, dont j'ai parlé plus 
haut. 

21. — Les abus continuèrent donc de subsister, et ce 

ne fut qu'à la veille de la révolution que Louis XVI, com-

me on le verra plus bas, osa y toucher et encore d'une 

façon indirecte, par ses édits de mai 1788, qui furent si 
promptement rapportés. 

22. —Les bailliages et sénéchaussées étaient des Tribu-

naux à la fois de première instance et d'appel, qui ne dif-

féraient absolument que par le nom, et qui pourraient être 

assimilés à nos Tribunaux civils, sans la multitude de ju-

ges d'exception qui réduisaient à très peu de chose leurs 
attributions au petit criminel. 

Au sein des bailliages, etc., sa trouvait un magistrat 

chargé de l'instruction des affaires criminelles et appelé 

lieutenant criminel, et qui statuait seul assisté du procu-

reur du roi, sur les délits communs qui n'emportaient pas 
peine afflictive (54). 

Les bailliages, etc., connaissaient comme juge d'appel 

de premier degré des sentences des sièges inférieurs, lors-

que la peine prononcée n'était pas afflictive et que l'accu-

sé avait trouvé à propos d'user de son droit d'option et de 
les saisir au lieu du Parlement (55). 

Ces Tribunaux étaient composés ordinairement du bailli 

ou sénéchal, président, d'un lieutenant et de un ou deux 

assesseurs, assistés d'un procureur du roi et d'un gref-

fier (56). Le personnel était plus considérable dans quel-

ques villes (à Toulouse, à Paris, etc.), ou quand le bail-

liage était en même temps présidial (57), et à ce titre 

chargé de juger «n dernier ressort certaines causes civi-

les. Alors les juges prenaiént le litre de conseillers et 
portaient la robe rouge. 

Il y avait dans les bailliages importants des membres 

honorifiques appelés bailli, sénéchal d'épée, lieutenant-

général d'épée, grand-bailli, grand-sénéchal, en mémoire 

des seigneurs qui, dans les temps anciens, avaient com-

mencé l'institution. Ils avaient entrée et voix délibérative 

quand ils voulaient siéger (58). Les grands-baillis, etc., 
n'avaient entrée qu'aux assises (59). 

23. — Châtelet (le) de Paris a occupé un rang si im-

portant parmi les bailliages et les sénéchaussées qu'il mé-
rite une mention spéciale. 

Ce n'était qu'un grand bailliage investi de la même com-

pétence, sauf quelques modifications, que les autres sièges 
royaux (60). 

En 1789, ce Tribunal était ainsi composé : un prévôt, 

un lieutenant civil, un lieutenant-général de police, un 

lieutenant criminel, un lieutenant criminel de robe courte, 

deux lieutenants particuliers, soixante-quatre conseillers, 

un juge auditeur, un premier avocat du roi, un procureur 

du roi, trois avocats du roi, huit substituts, plus le greffe; 

deux cent trente-six procureurs lui étaient attachés (61). 

(45) « Nous avons reconnu, dit le préambule, qu'en matière 
civile des contestations peu importantes avaient eu quelque-
fois cinq ou six jugements à subir. » Isambert, t. 23, p. 635. 

(46) Discours, etc., p. 7. 

(47 et 48) Ordonnances de janvier 1560, art. 50, et janvier 
1563, art. 24; Isambert, t. 14, p. 78 et 166. 

(49) Henrion de Pansey, Dissertations, etc., t. 2, p. 569. 

(50 et 51) Edit de mars 1695. Isambert, t. 20, p. 240, 241. 

(52 et 53) Edit d'avril 1702; déclaration du 2 avril 1702, 
dans les œuvres de llenrys, t. 1, p. 153. 

(54 et 55) Muyart de Vouglaus, p. 518, 002. 

(56) Almanachs du Dauphiné et de Reims pour 1789. 

(57) Institution de Henri II; édit de janvier 1551. 

(58) Edit de janvier 1696 ; Brillon, t. 1, p. 268. 

du 22 avril 1704 ; (59) Arrêt du Conseil d'Etat 
ibidem. 

Brillon, 

(60) F. Hélie, Histoire de la procédure criminelle, p. 

(61) Guyot, t. 3, p. 321. 
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24. —Prévôts royaux (les) tenaient à peu près dans les 

terres non seigneuriales, c'est-à-dire dans celles du do-

maine du roi, la place des juges ou prévôts seigneuriaux. 

Leur compétence s'appliquait aux matières criminelles non 

réservées aux bailliages (62) . 

CH. BEIUUAT SAL\T-PRIX. 

(La suite prochainement.) 

CHEMIN DE FER DE JONCTION DU RHÔNE A Là LOIRE. 

Aux termes de l'article 56 des statuts, le conseil d'ad-

ministralion a l'honneur d'informer MM. les sociétaires 

qu'une assemblée générale extraordinaire est convoquée 

pour le 15 octobre, à onze heures, au siège de la Société 

générale du crédit mobilier, place^Vendôme, n" 15, à l'ef-

fet de délibérer : 

1° Sur les conditions d'un projet de fusion de la Com-

pagnie des chemins de fer de jonction du Rhône à la Loire 

avec la Compagnie du chemin de fer Grand-Central de 

France ; 

2° Sur les pouvoirs à donner au conseil d'administra-

tion pour l'exécution de toutes les mesures qui pourraient 

cire la conséquence de la fusion projetée. 

MM. les sociétaires auront le droit de voter dans l'as-

semblée, en justifiant de leur souscription. Ils pourront 

exercer ce droit même par mandataire, mais sous la con-

(62) Muyart de Vouglans, p. SIS. 

dition que le mandat sera- spécial. 

Par ordre du conseil d'administration : 

Le secrétaire, A ROUSSON. 

COMPTOIR NATIONAL D'ESCOMPTE. 

AVIS. 

Le conseil d'administration du Comploir national d'es-

compte a décidé qu'à partir du vendredi 7 octobre courant, 

le taux d'intérêt des effets de commerce sur Paris ou sur 

les départements admis à l'escompte serait élevé de 1 

pour cent. 

Le directeur, BIESTA. 

Bourse de Paris du 7 Octobre 1*53. 

Au comptant, D" c. 72 90. — Sanschangement. 
i courant, — 72 73. — Hausse » 13 c. 

. ,/. i Aq comptant, D" c. 99 70.— Hausse » 20 c. 
' ' Fin courant, — 99 50.— Baisse » 23 c. 

AU COMPTANT. 

3 0(0 j. 22 déc 72 90 
4 1(2 0(0 j. 22 sept. 
i 0p9 j. 22 sept 
4 iyi 0|0 de 1832.. 99 70 
Act. de la Banque.. . 2800 — 
Crédit foncier 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 23 millions... 1080 — 
Emp. 50 millions... 1235 — 
Rente de la Ville. . . 
Caisse hypothécaire. — — 

Crédit maritime. ... 513 — 

Société gén. mobil.. 693 — 
FONDS ÉTRANGERS. 

5 0[(> belge, 1840. . — — 
Napl. (C. Hotsoh.l. . — — 
Emp. Piém. 1830.. 94 30 
Borne, 5 0j0 93 3|4 
Empr. 1850 — — 

| Quatre Canaux . , . . . 1200 — 
| Canal do fîourgogne. 1063 — 
| VALEURS DIVERSES. 

| H.-Fourn. de Monc. . — — 
| Lin Cohin 
| Mines de la Loire.. . . 
j Tissus de lin Maberl. 820 — 
| Docks-Napoléon — — 

A TERME. 

3 OpO 
4 1|2 0[0 1852 
Emprunt du Piémont (1849). 

1" Plus Plus Dern. 
Cours. haut. bas. cours. 

it 78 73 10 "72 60 ~72~75 
99 75 99 75 99 50 99 50 

CHEMINS DE F SE IL COTÉS AU PAHQUST. 

Saint-Germain — — 
Paris a Orléans 1135 — 
Paris à Rouen 990 — 
Rouen au Havre. . . . 485 — 
Strasbourg à Bàle.. . 353 — 
Nord 822 50 
Paris à Strasbourg. . 895 — 
Paris à Lyon 885 — 
Lyon à la Méditerr.. 710 — 
Ouest 690 -
ParisaCaenetCherb. 590 — 

Dijon à Besançon... 502 50 
Midi 582 50 
Gr.centraldeFrance. 505 — 
Montoreau à Troyes, 
Dieppe et Fécamp. . , 
BkesmeetS-D.àGray 
Bordeaux à la Teste. 
Pari* à Sceaux.. . . , 
Versailles (r. g.).. . , 

| Grand*Cornbe — — 
| Central Suisse 450 — 

335 -
550 -

335 -

ODËON .— Ce soir, à l'Odéon, Gusman-le-Brave, de M. Méry. 
Ligier, M 1"" Mélingue et Brésil font assaut de verve et 

l de talent. On commencera par le Roman d'une heure. 

— VAUDEVILLE. — Les Filles do marbre ont louions . 
grande vogue ordinaire, et les principaux rôles ont • w 

jour mêmes interprèles Félix, Pechter, Allié Ch»lTUr» 
iflint.Mftm PhamUr. r., Ci»!!. ' ^"am Der

V M"'" Fargueil, Saint-Marc, Charrihéry et Cécile 

— Au iluàtre Robert-Rondin, cl 
foule avide d'admirer 

par son pouvoir surnaturel, il rappel lo à lu vie un auî™âï 

à mort. Enfin, il accomplit on prodiges tout ce que l'im , ' n" s 

lion peut créer de plus brillant et de plus fantastique ' ° lna" 

Ioudia, chaque soir se presse 
célèbre prestidigiiuteur lluniiii UQe 

SPECTACLES DU 8 OCTOBRE. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Cœur cl la Dot, les Souvenirs de voyage 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Nabab. 
ODÉON. — Gusman-le Brave. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Bijou perdu. 
VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre. 
VARIÉTÉS. — Les Enfers de Paris. 
GÏUNASE. — Le Pressoir, les Jeux innocents. 

PtLAis-RotAL. — Picolet, Brelan, Deux Princes, Sir John 
PORTK-SAINT-MARTIN. — Les Sept Merveilles du monde ' 
AMBIGU. — Le Voile de dentelle, Caiavage. 
GAITÉ. — Georges et Marie. 

TH*ATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Le Consulat et l'Empire 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE (Ch.-Elysées). — Soirées éque

s
i
re 

COMTE. — Les Mille et un guignons de Guignol. 
FOLIES. — Les Aides-de-camp, la Fille de l'air. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Relâche. 
BEAUMARCHAIS. — Ali-Baba ou les Quarante voleurs. 
LUXEMBOURG. — Table tournante, Croque-Poule. 

HIPPODROME. — Exercices équestres les dimanches, uiarù' 
jeudis et samedis. ' s > 

AVIS IMPORTANT. 
sLes Insertions légale* doivent être 

adressées directement nu bureau dn 

journal, ainsi que celles de MM. les 

Officiera ministériels, celles des Ad 

ïtiinisîraiions publiques et autres 

concernant les appels de fonds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes mobilières et immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriatlons, placements d'bypotbè-

<iiiew et jugements. 

JLe prix de la ligne d insérer de une 

à trois fols est de 1 fr. 50 c. 

«luatre fols et plus. ... 1 tâ 

Vcmtos immobilières. 

Al'DIESCE DES CRIÉES. 

IMMEUBLES (Seine-et-Oise). 

Etude de M Alphonse MASSOîV, avoué à 
Pontoise. 

Vente sur saisie immobilière, à l'audience des 

criées du Tribunal do Pontoise, le mardi 23 octo-
bre 1853, heure de midi, 

D'une GRANDE USINE servant à la fabri-
cation de chaux hydraulique naturelle, dite de 
Nucourt, carrières à chaux et à pierre à bâtir, 
bâtiments d'habitation et d'exploitation et terrains 
en dépendant. Le tout d'une contenance d'environ 
13 hectares 66 ares 40 centiares, sis à Nucourt, 
canton de Marines, arrondissement de Pontoise. 

Du matériel et de tous les immeubles par des-
tination servant à l'exploitation de l'usine, sur la 
mise à prix de 10,000 fr. 

L'usine de Nucourt, exploitée par la société Vabl 
et C% a été apportée dans cette Société par M m ' 
veuve Sanierre pour 300,000 fr. 

S'adresser : 1° A ME MASSON, avoué; 2° et 
sur les lieux, à M. Delacour, maire de Nucourt. 

(1484) * 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

i IÏ u nir i TIAIH en l'étude de M« BES-AIMLUILA I IUA Vint), notaire à Ver-
sailles, le mardi 25 octobre 1853, midi précis, de 
deux belles MAISONS de produit avec bouti-
ques élégantes, sises à Versailles, place Hoche, au 
centre de la ville, près du parc et du théâtre. 

Mises à prix. Produit brut. 
Place Hoche, 8 : 85,000^. 5,500 fr. 
Place Hoche, 6 : 100,000 fr. 6,700 fr. 
Une seule enchère adjugera. 
S'adresser à Versailles : 

A M. Blanchet, ancien notaire, rue des Bour-
donnais, 9 ; à M" Laumaillier, avoué, rue des Ré-
servoirs, 17; et à M" BESNAlt», notaire, 
rueSatory, 17. (1488)* 

en l'étude et par le mi-
nistère de M" HAE-

l»MEJÎ, notaire à Paris, rue de la Chaussée-
d'Antin, 68, le mercredi 20 octobre 1853, à midi, 
d'un FONDS DE COMMERCE DE H t » 
GH1ND DE VINS, sis à Montronge, boule-
vard de Vanvres, 17 ; ensemble la clientèle, l'acha-
landage dudit fonds, le mobilier industriel servant 
à son exploitation et le droit au bail des lieux où 
il se fait valoir. — Mise à prix : 500 fr. — L'ad-
judicataire sera tenu de prendre les marchandises 
qui se trouveront dans le fonds lors de l'adjudica-
tion à dire d'experts. — S'adresser : 1° A M. Le-
frauçois, rue de Grammont, 16, syndic de la fail-
lite des sieur et dame Lebrun; 2° et audit Me 

HALPHEN. (1487) 

MAISON DE CAMPAGNE 
en parfait état, située à Villemonble (Seine), troi-
sième station du chemin de fer de Strasbourg, à 
vendre par adjudication, le dimanche 23 octobre 
1853.— S'adresser à Me TROUARD, notaire 
à Paris, place du Châtelet, 6. (1490) * 

; ADMINISTR ATION 
des ADRESSES DES 

PRINCIPALES , MAI-

SONS DE COMMERCE DE PARIS demande, pour faire 
la place, des employés actifs et honnêtes ; remises 
payées comptant après vérification. S'adr. de dix 
heures à midi, place de la Bourse, 6. 

POMMADE CONDYLIENNE. 
Traitement A FORFAIT des maladies de la peau. 

Quiconque n'est pas guéri ne doit ne». Cabinet, 
12, rue Fonlaine-au-Boi. (10924) 

ANNUAIRE 
L 
PRIX • f Paris ' 7 fr-

' | Départements, 8 fr. 

Chez l'Editeur, 

Rue Grange-Batelière, 13, à Paris. 

PIANO 
A VENDRE. — Carré, six octaves et demie. — 
Chez M. LEM01NE, rue de Paradis-Poissonnière 
56. — Excellent pour étudier. Prix : 350 fr. 

HYDR0CLYSE 
piston ni ressort, el n'exige ut niasse ut cuir; 6 fr el A» 

des. Ane. maison A. PETIT, inv. desClysop., r.delafiij ,5 

(10H8) ' 

pour lavements et 
' mw, -Jel coin n„ 
ronçllonne dC 
«eule mam

 n
£ 

LE TRÉSOR DE LÀ CUISISÏÈRE 
ST DE LA MAITRESSE DE MAISON 

Par A.-R. de Pérlgord. 

Calendrier culinaire pour toute l 'anriec. —Moyen do 
faire bonne chère à bon marché ; de bien dînej ehei toi 
et chez le restaurateur.—Art de découper; service de u 
table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE ET m! 
PATISSERIE. — Chez tous les libraires el les épiciers du 
Paris et des départements. 

Prix : 2 fr.—-Chez CAUM.ON, quai Malaquais, »*> 

WSTRU.ESTS ARATOIRE» 

I"A.iRJMfcUK DS 

QUENTIN -DURAND FILS, 
Rue de» a»eîlis-IIôîels, •«», si Pari», 

près la rue Lafayette. 

&a paiiU.«*tlott légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'aaaéa 1853, dans la «AZHTTIl DBS TRIBUNAUX, UH DROIT et le JOURNAU CiÉNÉR tu D'AsVflCMES. 

Cessation de commerce 

l'.lude de M« Auguste POTIN, huis-
sier à Paris, rue Montmartre, 64. 
•Veille par suite de cessation de 

commerce, le dimanche 9 octobre 
1853, à midi, à Passy, impasse des 
Moulins, 4, par le ministère dudil 
M" Polin. 

Cette vente consiste en n chevaux 
de Irai'., 2 entiers cl 9 hongres, el 
leurs bornais complets, 4 tombe-
reaux montés, 3 charrettes. Expres-
sétueulau comptant. (i49i) 

Vriiie après faillite. 

de-bœuf, coroptoir,eadres,etc.(i492) 

Place publique de Boulogne. 
Le 9 octobre. 

Consistant en comptoirs, tables, 
tabourets, œil-de-bœuf, etc. (1493) 

SOCIETES. 

Vente après faillile, en vertu 
(l'ordonnance de M. le juge-com-
missaire, 

D'un matériel de resfauralour, 
belles glaces, bronzes, porcelaines, 
cristaux, batterie de cuisine, la-
biés, comptoirs, sièges divers, linge 
de labié, couverls en Ruolz, vins 
liii3 en bouteilles, 

Hue Richelieu, 70, 
J es lundi di\ et mardi onze octo-

bre mil huit cent cinquante-trois, 
Heure de midi, 

Par le palntstère de M" Félix 
Schayé, commissaire -priseur, de-
meurant à Paris, rue de Cléry, 5. 

DÉSIGNATION SOMMAIRE. 

Matériel : 
Bonne et nombreuse batterie de 

cuisine en enivre, ustensiles de la-
boratoire, 

Fourneaux en tonte, timbre gar-
ni en plomb, fontaines, calorifères, 
lioêles à dessus de marbre; 

Services de lable en porcelaines 
el cristaux; 

Couvais en Ruolz, plaqué, ré-
chauds, cafetières^ couleaux de la-
ide et de dessert ; 

Appareils à gaz, luslres, lampes, 
uendule, bronzes; . 

Quantité de tables, chaises en 
canne et paille, comptoirs, buffets 
à étagères, consoles, divans, sièges 
divers; . 

ïambour avec glaces, armoires a 
coulisses, boiseries ; 

Belles et grandes glaces enca-
drées; , 

Nombreux lmgede lable, nappes, 
serviettes, labliers, lorchons ; 
" Trois mille bouteilles vides ; 

Ustensiles de cave. 
Vins en bouteilles : 

Trois cents bouteilles et demi 
bouteilles Bordeaux ordinaire ; 

Onie cent soixante bouteilles el 
déni i-bouleilles de Sainl-Emilion, 
SaiHl-Julièn, Médoc,Chàlcaux-Mar-

g
^àuf "cul trente bouleilles e. 

d.tmi-bouleiUes Grave et saulerne; 
ft

fiîi cent soixante-dix bouleilles 
et demi-bouteilles Pomard, Beau-
jie. Nuits. Chamberlin; 

Deux eént quarante-cinq bou'eil 
lt\ ut demi-bouteilles Chablis ; 

S^wnle bouteilles et demi-bou 
teilles Champagne, Côte-Sainl-Jac 

''"cinquante bouleilles eau-de-vie, 
rhum, kirch, Xérès, ilalaga et Oie 
II ' 1 I * i I ( 1 

Au comptant, cinq pour cent en 
sus des enchères. 

Ordre de la vente : 
Le lundi dix : la batlerie de CUISI 

jie, porcelaines, cristaux, bronzes 

el
Le"mardi onze ; le linge et le res 

tant du matériel. i. 14*") 

ventei* mobilières. 

ÏÏKIBB BAH AUTORITÉ DE JUSTICE 

En la communede Jlomainville, sur 
la piaec publique. 

Le 9 octobre. 
Consislant en pièce (Us marbre, 

chaises, tréteaux, lonneaux, eic. 

Cn une maison sise a Montmartre, 
«•ue el chaussée des ilarlyrs, »i. 

Le 9 oclobre. 
Consistant en tables, chaises.œil 

D'un acte sous signatures privées, 
ail double à Paris le vingt-quatre 

septembre mil huit cent cinquanle-
Irois, enregistré à Paris le trente 
septembre mil huit cent cinquante-
rois, folio 2, recto, case 6, 
Entre M. Victor-Stanislas BALNY, 

fabricant de plumes et Heurs, de-
neurant à Paris, boulevard Mont-
martre, 19, 

El M. Hippomène-Mathieu THIER-
RY, ancien commis-voyageur pour 

fleurs, demeurant aussi à Paris, 
rue Feydeau, 30, 

11 appert : 
Que mesdits sieurs Balny et Thier-

ry ont formé entre eux une société 
m nom collectif, ayant pour objet 
a fabrication des plumes el fleurs 
;t la vente de ces marchandises; 

Que la durée de eetle société est 
de douze années, qui commence-
ront le premier octobre mil huil 
cent cinquante-trois et finiront le 
trente septembre mil huit cent 
soixante-cinq. Elle pourra être dis-

ante après six ou neuf années ; 
Que le siège de la société est éta-

bli a Paris, rue de la Bourse, 7. Il 
pourra être transporté ailleurs; 

Que la raison sociale sera V. BAL-
NY et H THIERRY. La signature so-
ciale appartiendra aux deux asso-
ciés, qui seront l'un et l'autre char 
jés de gérer et administrer les af-
faires de la société. 

Pour insertion : 
V. BALNY . H. THIERRY. (7700 

cinquante-trois, 
El queM.deBacq, ancien notaire, 

demeurant à Paris, rue des Petites-
Ecuries, 6, a été nommé liquida-
teur judiciaire de ladite société, 
avec les pouvoirs que comporte cet-
te qualité. 

Pour extrait : 
PETITJEAN. (7706) 

D'un acte sous seings privés, en 
date du trenle septembre mil huil 
cent cinquante-trois, enregistré le 

ix octobre suivant, 
Il appert que la société en nom 

collectif formée entre Joseph-Amé-
dée JUGE, débitant de tabac, rue 
Montmartre, 70, à Paris, et Denis 
Constant COEFFET, marchand épi 
cier, même rue, 4i, pour l'exploita 
lion d'un fonds de commerce d'é 
picerie et comestibles, rue Mont 
martre, 54, sous la raison de corn 
uierce JUGE jeune et COEFFET, est 
et demeure dissoute à partir dudit 
jour trente septembre. 

M. Juge est nommé liquidateur. 
JCBE jeune. (7702) 

Elude de M'PETIT-BERGONZ.avoué, 
rue Neuve-Saint-Augustin, 31. 

D'un procès-verbal de délibéra-
ion de l'assemblée générale ex-

traordinaire des actionnaires de la 
société SCHOLEF1ELD et C% établie 
pour la fabrication des compteurs 
pour le gaz, à Paris, rue Pétrelle, 
15, en date du premier octobre mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré* Paris, bureau des actes sous 

seings privés, le cinq octobre mil 
huit cent cinquante-trois, folio 46, 
recto, case 2, par le receveur qui a 
perçu cinq francs cinquante centi-
mes, dixième compriB, 

Il appert : 
Que les statuts de la société Scho 

lefield et C» ont élé ainsi modi-
fiés : 

A partir dudit jour, premier oc-
tobre mil heit cent cinquante-trois 

M.NevilleD. Goldsmid cesse d'ê-
tre gérant associé en nom col-
lectif; 

H conserve néanmoins, comme 
commanditaire el comme fonda 
leur, le vingtième des bénélicet 
nets, faisant moitié des droits al 
Iribués à la gérance par l'article 1 1 
après le prélèvement de tous frais el 
des intérêts à six pour cent du ca-
pital social actuel. . 

Le droit ci-dessus réservé à M 
Goldsmild ne lui donne aucun vole 
dans les assemblées autre que celui 
appartenant aux actions dont il se 
ra porteur. 

M. Neville D. Goldsmid reprend 
ta libre disposition de dix actions 
qui servaient à son cautionne-
ment. 

M. Scholefleld reste seul géran 
de la société. 

La raison sociale est maintenant 
SCHOLEFIELD et C: 

Tous les pouvoirs conférés à la gé 
rance se trouvent concentrés entre 
les mains de M. Scholefleld, seul 
gérant. 

Ledit exlrait ainsi dressé en con-
formité des articles 42 et 46 du Co-
de de commerce. 

Paris, ce sept oclobre mil huit 
cent cinquante-trois. 

Pour exlrait : 
Signé: SCHOLEFIELD etc. (7703 

Etude de M" PETITJEAN, agréé, 
160, rue Montmartre. 

D'une sentence arbitrale en date 
du dix-sept septembre mil huit 
cent cinquante-trois , enregistrée, 
dûment exécutoire, 

linlre M. Jean-François METTE, 
coiffeur, demeurant à Paris, rue 
Saiut-Rocb, 32, d'une part, 

Et : 10 M. CABANIER, au nom el 
comme directeur-gérant de la so-
ciété dite Compagnie d'Afrique , 
ayant son siège à Paris, rue des 
Petites-Ecuries, 6; 

2° Les actionnaires inconnus de 
la compagnie Cabanier et O de la 
Compagnie d'Afrique, assignés au 
parquet de M. le procureur impérial 
du Tribunal civil de la Seine, d'au-
tre part, ., , 

11 résulte que la société consti-
luée, par acte reçu Turuubt et son 
collègue, notaires à Paris, les quin-
ze janvier et quatorze juillet rail 
huit peut cinquante-un, enregistré, 
en coBihtandile.par actions, sous la 
raison sociale CABANIER et C 
ayant pour uom .Compagnie d'Afri 
que, société mobilière et agricole 
pour l'Algérie, ayant pour objet: 
d'acheter, louer, exploiter de lou 
les manières tous domaines, con 
cessions, cours d'eau et autres im 
meubles de toute nature situés dans 

A été déclarée dissoute k p.aru 

D'un acle sous seings privés, faii 
double à Paris le vingt-cinq sep 
lembre mil huit cent cinquante 
trois, dùmentenregislré, il appert: 
Que M. Jean UESSAUX,. propriétai-
re, demeurant à Balignolles (Seine), 
rue Saint-Jean. 6, d'une part, et M. 
Jean-Claude MÉNÉTRIER, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue de 
Clichy, 13, d'autre part; 

Ont formé entre eux une sociélé 
en participation qui aura pour oh 
jet principal et unique but l'exploi 
talion et la fabrication de vernis au 
pinceau et au tampon, cirage pour 
tes harnais et les chaussures, dans 
le faubourg Satnt-Anloine ou dans 
ses environs, où sera le siège so 
cialjqne la durée de celle société 
sera de vingt années, à partir dudi 
jour vingt-cinq seplombre mil hui 
eeut cinquante-trois,-, que la raison 
soeia'e sera: MENETRIER et Cr 

qu'aucun emprunt ni aucun enga 
gement d'une pâture quelconque, 
relatif à ladite sociélé, ne pourra 
avoir valablement lieu sans le con-
cours et la participation simultanée 
des deux associés. 

Pour extrait : 
DESSACX. (7700) 

D'un aclfl passé devant M' Adol 
phe Delapal,ui,e aïçé, soussigné, qu 
en a Sa minuté, et son collègue 
notoires à Taris, le vingt-six sep-
tembre mil huit cent cinquante' 

tfôiïïïiïwXiïÛ bu» r Sng Portant eetle mention : Enre 

gislré à Paris, quatrième bureau, le 
vingt-huit septembre mil huit cent 
cinquante-trois, folio 8, verso, ca-
se 7, reçu dix-huit francs soixante-
dix centimes, savoir: société cinq 
Trancs, marché douze francs, déci-
me un franc soixante- dix centi-
mes, signé E. Dupuis, , 1 

Entre : 
M. Claude - Dominique NAPIAS, 
Sgoeianl, demeurant à Paris, rue 

de Fleurus, 23; 
Et M. Laurent LE THUILLIER,, 

mécanicien, demeurant à Paris, rue 
du Bac, 57; 

11 a été exlrait littéralement ce 
qui suit : 

Art. i". Il est formé par les pré-
sentes une sociélé commerciale en 
commandite par actions entre M. 
Napias, directeur-gérant responsa-
ble, d'une part; 

M. Le Thuillier, à cause des ac-
tions qui vont lui être attribuées, 
et les autres personnes qui pren-
dront ou posséderont les actions de 
ladile société, d'autre part. 

Ledit gérant sera seul responsa-
ble envers les tiers. 

Quant à M. Le Thuillier et lous 
autres souscripteurs ou porteurs 
factions, ils seront seulement sim-
ples commandPaires, et ils ne se-
ront tenus des dettes, pertes el 
charges sociales que jusqu'à con-
iurrence du montant de leurs ac-
io'ns. Ils ne seront passibles d'au-

cun appel de fonds au-delà de leur 
mise, ni d'aucun rapport de divi-
lendes ou d'intérêts. 

Art. 2. L'objet de la présente so 
ciété est la création et l'exploita-
tion d'un ou de plusieurs ateliers 
pour le moulage mécanique, d'à 
près le procédé de M. Le Thuillier, 
et pour la carbonisation de la tour-
be dans le département de la Mar-
ne, ainsi que la vente et le place-
ment des produits desdils établis 
sements. 

Art. 3. La dénomination de la 
présente société sera: Société des 
Tourbières mécaniques de la Mar-
ne, système Le Thuillier. 

Art. 4. La raison sociale est NA-
PIAS et C: 

Art. 5. Le siège de la présente so-
ciété est établi à Paris, rue de Lan-
cry, 49. 

il pourra être transféré sur tous 
autres points de la capitale. 

Arl. 6. La sociélé aura son effet 
àparlir de ce jour; sa durée expi-
rera le trente et un décembre mi) 
huit eeni soixante-dix. 

Art. 7. Le fonds social est fixé à 
quatre millions de francs. 

Art. 8. M. Napias apporle à la so-
ciélé pour la somme de sept cent 
cinquante mille francs : 

i»Le droit exclusif d'exploitation 
jusqu'à épuiSement des couches, 
sur les terrains tourbeux qu'il s'o-
blige à livrer gratuitement à la so-
ciété, au fur et à mesure de ses be-
soins, et jusqu'à concurrence de 
deux cents hectares, dans le dépar-
tement de la Marne; 

2° Le bénéfice de loutes les études 
et combinaisons de l'entreprise 
conçue par lui, ainsi que des dé-
boursés qu'il a faits à cet effet jus-
qu'à ce jour, et dont il fait l'aban-
don à ladite sociélé, rennnçanl à 
pouvoir réclamer quoi que ce soit à 
cet égard, pour cause antérieure à 
ce jour. 

Arl. 9 M. Le Thuillier apporte à 
ladite sociélé, pour même somme 
de sept cent cinquante mille francs, 
la licence ou privilège exclusif pour 
ladile sociélé de mouler pendant 
toute sa durée de la tourbe, seule-
ment dans le département de la 
Marne, avec le mécanisme ave» le-
quel monJit sieur Le Thuillier est 
breveté, sans garantie du gouver-
nement français, pendant" quinze 
ans, avec le perfectionnement que 
mondit sieur Le Thuillier a depuis 
apporté audit procédé. 

Art. 10. Le fonds social est divisé 
en quarante mille actions, chaque 
action est au capital de cent francs. 

Art. >2. Comme représentalion rte 
leur aiiport social, il est attribué 
dès à présent à chacun de MM. Na-

pias et Le Thuillier sept mille cinq 
cents actions libérées de tous droits, 
soit au tolal quinze mille actions. 

Arl. 13. Les vingl-cinq mille ac-
tions de surplus seront émises el 
employées par la gérance pour 
composer le fonds de roulement. 

Art. 17. M. Napias est seul gérant 
responsable; comme tel il repré-
sentera la socijélé lant activement 
que passivement avec les pouvoirs 
les plus étendus. 

Arl. 36. Pour faire publier la pré-
senle sociélé, tous pouvoirs sont 
donnés au gérant ou au porteur 
d'un extrait. (7705) 

Suivant acle passé devant M« de 
Madré et son collègue, nolaires à 
Paris, le trente septembre mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
Iré, 

il a été constitué une sociélé en 
nom collectif, pour la fabrication, 
l'achat el la vente des meubles en 
tous genres, entre: !• Mademoi-
selle Sophie CAMBRO.NNE, mar-
chande de meubles, demeurant à 
Paris, rue de Charonne, 5 ; 2» Et M. 
Alexandre-Honoré -Conslanlin-Hu-
bert CAMBRONNE , marchand de 
meubles et tourneur en bois, de-
meurant à Paris, mêmes rue et nu-
méro. 

Le siège de la société a été fixé à 
Paris, rue de Charonne, 5, avèe 
condition qu'il pourra être trans-
féré ailleurs du consentement des 
deux associés. 

La durée de la sociélé sera de 
vingt années, qui ont commencé à 
courir le Irenle septembre mil huil 
cent cinquante - Irois et finiront 
alors le Irenle septembre mil huil 
cent soixante-treize, sauf le cas de 
dissolution anticipée par le décès 
de l'un des associes avant l'expira-
lion de ce temps. 

La raison et la signature sociales 
seront CAMBRONNE mère et fils. 

La gestion et administration des 
affaires de la sociélé appartien-
dront, avec la signature sociale, à 
chacun des associés, ensemble ou 
séparément, mais ils ne pourront 
faire usage de celle signature que 
pour les affaires de la sociélé. ~~ 

Pour publier ledit acle conformé 
ment à la loi, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un exlrait. 

Pour extrait : 
Signé: DE MADRÉ . (7707) 

3° Et M. François-Joseph-Victor 
EVRARD, tous fabricants de bron-
zes, rue de Limoges, 8, à Paris; 

Il appert : 
Que la société contractée (nlre les 

susnommés, le six juillet mil huit 
1 cent quarante-cinq, sous la raison 
fsocialeGUY, EVRARD el Henri HOU-

DEIÎINE, pour la fabrication et la 
vente des bronzes, et ce pour neuf 
années, qui ont commencé à courir 
le dix dudit mois de juillet, et qui 
devaient finir à pareille époque de 
iiillct mil huit cent cinquante-qua-
tre, prendra lin le trenle et un dé-
cembre prochain, c'est-à-dire six 
mois et dix jours avant son terme; 

Et que la liquidation en sera faite 
en commun par les associés. 

DUFIARLE. (7697) 

Cabinet de M. BARATIN , rue de 
Cléry, 98. 

Suivant acle sous seings privés 
fait double à Paris le trente sep-
tembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, 

Il appert que M. Alphonse BEAU-
CAIRE, commissionnaire en mar 
chandises, demeurant à Paris, rui 
Bourbon-Villeneuve, 24, et SI. Jo-
seph SOURE1RAN, négociant, de-
meurant à Paris, passage du Sau-
mon, n» 1, 

Ont formé une sociélé pour l'ex-
ploitation en commun d'une mai 
son de commission. 

Cette société a été eontraclée pour 
trois années, qui ont commencé à 
courir du premier seplcmhre mil 
huit cent cinquante-trois et finiront 
le premier septembre mil huit cenl 
cinquante-six. 

La raison de commerce de la so-
ciété et la signature sociale sont 
BEAUCAIRE el SOUBE1RAN. Les as 
sociés géreront el administreront 
en commun; chacun des assoc iés 
aura la signature sociale, mais il 
n'en pourra faire usage que pour 
les affaires delà sociélé. 

Pour extrait; 
BARATIN . (7639) 

Délibération de l'assemblée géné-
rale extraordinaire des actionnai-
res de la société anonyme du che-
min de fer de Blrsmc et Saint-Dizier 
à Gray, jonction de la Marne à la 
Saône, du vingl-neufseptembre mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
trée à Paris, le sept octobre suivant. 

L'assemblée générale déclare la 
sociélé dissoute à partir du vingt-
neuf septembre mil huit cent cin-
quante-trois, et nomme liquida-
teurs pour agir ensemble ou à la 
majorité : 

MM. Jean-Marie DE GR1MALD1, 
demeurant à Paris, rue de Miromé-
nil, 30; Eugène-Abel CAROILLON 
DE VANDEUL, demeurant à Paris, 
rue de Sèze, 2; Edmond- Elsden 
GOLDSMID, demeurant à Paris, rue 
de l'Arcade, 25, ^ 

Membres du conseil d'adminis 
tralion et du comité de direction de 
la compagnie du chemin de 1er de 
Blesme et Saint-Dizier à Gray, 

Leur donnant tous pouvoirs pour 
opérer la liquidation sociale. 

J. DE GR1MALDI. 

E GOLDSMID. 

Eugène VANDEUL. (7701) 

Du sieur BEZANÇON (François-
Etienne), ent. de charpentes, rue 
de l'Ouest, 12, le 13 octobre à 3 heu-
res (N° 11139 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle m. le juge-commissaire doit les 
consulter, lant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITUES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné* 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Delà Dlle MENU (Lina), mde de 
modes, faub. Poissonnière, 61, en-
tre les mains de M. Henrion net, rue 
Hadet, n, syndic de la faillite (N° 
IU06 du gr.;; 

Pour, en conformité de l'article 49v 
le la loi du 28 mai 1831, être procéda 

<i la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement upril 
l'expiration de ce délai. 

sur le montant de leurs créances. 
Les 10 p. 100 non remis, pavables 

par quart, d'année en année", pour 
le premier paiement avoir lieu dans 
un an, du jour de l'homologation 
(X« 10872 du gr.). 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Cabinet de M. DUBARI.E, rue Nolre-
Dainc-de-Nazareth, 4. 

D'un acto s. 3. p., en date du qua-
Ire octobre mil huit cent cinquante-
trois, enregUt. à Paris, le même jour 

Fait entre s 
1» M. Joseph GUY; 
2» M. Charles-tlenri-Adrien HOU-

DEB1NE; 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements dit 4 OCT . 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur GUIRAUD (Pierre), ser-
rurier, faub. St-Denis, 185; nomme 
M. Godard juge-commissaire, et M 
Portai, rueNeuve-des-Uons-Eiifanl s, 
25, syndic provisoire (N« 1103a du 
gr.). 

Jugements du a OCT. 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LEFÈVBE fils (Jacques-
Nicolas), md linger, au Temple, de-
meuranl à Paris, boni. Poissonniè-
re, 17; nomme M. Motlel juge-com-
missaire, et M. Henrionnét, rue Ca-
det, 13, syndic provisoire (N° U142 
dugr.). v 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers ; 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MlONl DE GEORGES, li-
monadier, aux Champs-Elysées, ca-
fé Morel, le (2 oclobre ù il heures 
(N"iui3dugr.); 

REMISE A HUITAINE 
DÉLIBÉRATION. 

DE 

MM. les créanciers du sieur 1IOF-
FENBACH (Isidore), marchand dé-
balleur, rue Sainte - Croix - de-la 
Bretonnerie, n. 35, sont invités à se 
rendre le 13 octobre à 9 heures préci-
ses, au Tribunal de commerce, sal-
le des assemblées des faillites, poui 
entendre le rapport des syndics sur 
la silualion de la faillile, et le failli 
en ses explications, el, conformé 
mentàl'art. sioduCode de com-
merce, décider s'ils se réserveront 
de délibérer sur un concordat en 
cas d'acquittement, et si, en consé-
quence, ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites 
en banqueroute frauduleuse com-
mencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par Tari. 507 du même Code, 
M. lejuge-commissaire les invile à 
ne pas manquer à celte assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N» 10916 du 
gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat MAR1M0N. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 sept 1853, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 23 août 1853, entre le sieur 
MABIMON (François-Viocent-Ber-
nard), nid boucher, rue Ncuve-Co-
qunnard, 13 bis, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Marimon, à 

ses créanciers, de tout sou actif, à 
l'exception de son mobilier person-
nel. 

M. Tiphagne, rue du Faub -Mont-
martre, 61, commissaire à l'exécu-
tion du concordai. 

Au moyeu dudit abandon, libéra-
tion entière du sieur Marimon (N° 
10699 du gr.). 

Concordat des sieur et dama 
POISSON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 Sept. 1853, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 août 1853, entre les sieur 
et dame POISSON (Réné-LouU et 
Marie-Madeleine Barbarof), anc. 
mds de vins, à Montmartre, el ac-
tuellement nids de légumes, rue de 
la Petile-Friperie, 20, à Paris, et 
leurs créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieur et dame Pois-

son de 90 p. 100 sur le montant de 
leurs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième, d'an-
née en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu fin août 1854 (N* 
10S62 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur TERRAT et femme 
(Jacques et Louise-Françoise Clé-
ment), lui ent. de menuiserie, elM 
tenant maison meublée, àllatigiiol-
les, rue des Dames, 34, peuvent se 
présenter chez M. Hèmn, syndic, 
rue l'aslourel, 7, pour loucher UB 

dividende de 1 fr. îi cent. P- '* 
unique répartition (N° 9831 du gr.J-

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du Sieur GREVENER, »on»e-
tier. vue St-Denis, 373, peuvent « 
n.'iêsenier chez M. Boulet, synuii. 
passage Saulnicr, 16, pour loucher 

un dividende de i te Vl cenl. V- 'M, 
unique répartition (N* n> 6 ' 5 uu 

gr.). 

ASSEMBLÉES DU 8 OCTOBRE "5Ï -

NEUF HEURKS : Sarraïin, comm' 3S -
en marchandises, synd. 

DIX HEURES : Krier, ent.- « "a, 
menls.vérif. - Lasnc aîné, nés 
en denrées coloniales, conc. 

UNE HEURE : Mollard, nég. en J" 
synd. -Rocquemonl, md de»» 
veaulés, clôt! - Kaslner, IaM>» 
passementerie, conc. -- '

 f t failier.rem.àhuil.-VerdeM^ 

de passementerie. îd. -
 aU( 

jeune, anc. nég., iu. — 
nég,, délib. .

 H
 H 'ut-

TROIS iiEiniES :Lanvray.W>.o» 

(ensiles de ménage, s>nd. 

Séparation*-

,„ nieRS 
Demande eu séparation ew

 Bg
_ 

entre Marie-Jeanne-Nanei^f. 
110 N el Armand-Kinue r» ^. 
LANAUZE, à Pans, ™e de 
non, H. - Burdiif, avoue. 

Décès et liilnu"» lio** 

Du 5 octobre 1853 -M.Cl-srft 

lier, 14 ans, ru 
Mme Dussaux 
Sourdière, il. 
ans 

e de l'a VlcWWjJ j. 
, 13 ans, , ■„ 

Mlle Halou ' ni|lU3 

de 

Concordat de la dame COSTE-DES-
P1ERRE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du U.-i'l'I. I85S, 
lequel homologue le concordai pa -
sé le m août 1853, entre la dune 
COSTE -DESPIERRE (Anne-Philip-
pine Despierre), épouse de Jean 
Coste), mde de charbons de bois, 
rue Soufflot, 12, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame Costc-Duapler-

re, par ses créanciers, de 90 p. IOO 

19. - Mlle uimhignar.i.j 

de" PAiguUlerle. ̂ e^^Z 
mand, 54 ans, à 1 t'g.i.

 ue
 B>» 

vello. - M. B'J»r,a\*i| «î ans* r"! 
froid, u. - M Hujjerl^^ijr^ 
des Doux -Ponts »o. -

 ue
r»l<2' 

ans, à la Chanté. 
78 ans, rue des u J" g

 rt 

g. 
Van^^vdiiserv»; 

07 an» et dem',. aj
 allS

, ■•■> Ara^,-, 
loire. - M Mac 
des trlimdais, 5 

Uevitt. 
ru» 

Le gérant, 

Enregistré à Paris, le Octobre 1833, F* 
Reçu deux frauoi vingt centimes, décime ompris. 

lill'RIMElUE DE A. GUYOT, RUE NEUVE -DES -MATïIUULNS, 18. 
RE

 A. G^
OT

' Pour légalisation de la signature A-

Le Maire du 1" arroudis»erneul' 


